
VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Nombre de présents 41 ::-:=CU A LA. PRÉFECTURE 
absent 1 

excusés 7 2 6 OCT. 2015 

Point 2 Approbation du procès verbal de la séance du 21 septembre 2015. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM . les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 

CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, 

HOU PIN Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER 

Jean-Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, HAMDAN Mohammad, 

HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, LOUIS 

Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ 

Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, WAEHREN Guy, WOLFS­

MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M . ERNST. 

Absent non excusé : 

M. Dominique GRUNENWALD. 

Le procès verbal a été expédié à tous les membres du conseil municipal 
Aucune observation n'étant formulée, le procès verbal a été adopté à l'unanimité. 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Nombre de présents 41 

absent 1 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 7 26 OCT. 2015 

Point 3 Compte rendu des décisions et des arrêtés pris par délégation du Conseil 

Présents: 

Municipal en application de l'article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales du 1er au 30 septembre 2015. 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 

CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, 
HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER 

Jean-Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, HAM DAN Mohammad, 

HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, LOUIS 

Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ 

Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, WAEHREN Guy, WOLFS­

MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique . 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST. 

Absent non excusé : 

M. Dominique GRUNENWALD. 

LE CONSEIL PREND ACTE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



VILLE DE COLMAR 

Direction Générale des Services 

Bureau des Assemblées 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

POINT N° 3 : COMPTE RENDU REÇU A LA PRÉFECTURE 

2~ OCT. 2015 
des décisions et des arrêtés pris par délégation du Conseil municipal en application de 
l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales durant la période du 1er au 
30 septembre 2015. 

Conformément à l'article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, compte 
rendu est donné au Conseil municipal : 

1 ° des décisions prises par délégation : 

- Par une décision du 10 septembre 2015, la défense des intérêts de la Ville a été confiée au 
Cabinet D4 Avocats Associés, dans le cadre d'un recours en annulation introduit par le 
Département du Haut-Rhin devant le Tribunal Administratif de Strasbourg, contre un titre de 
recettes relatif à des plantations réalisées par la Commune sur des propriétés 
départementales. 

- Par une décision du 17 septembre 2015, la défense des intérêts de la Ville a été confiée au 
Service Juridique, dans le cadre d'un recours en annulation introduit devant le Tribunal 
Administratif de Strasbourg, contre un permis de construi re accordé pour la construction 
d'une maison, ainsi que pour l'extension et la rénovation d'un bâtiment existant avec 
création de trois logements, sur un terrain sis 7, rue Charles Grad. 

2° des arrêtés pris par délégation durant la période du 1er au 30 septembre 2015. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, le~ . 10~ 

---Secrétaire adjoint du Conseil municipal 



~ COMPTE RENDU DES ARRETES DU 1er AU 30 SEPTEMBRE 2015 

Numéro Date de l'acte Nature de l'acte N' réf. Art.L2122-22 

4750 03/09/2015 Tarifs du Conservatoire à Rayonnement Départemental de Musique et Théâtre pour l'année scolaire 2015-2016 02 -TARIFS 

4836 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme RUYER Marie-France, concession n· 36204 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4837 09/09/2015 Acte de concession cimetière, nouvelle acquisit ion 15 ans, Mme BRETZ Thérèse, concession n' 37832 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4838 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme RITZENTHALER Pau lette, concession n' 37841 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4839 09/09/2015 Acte de concession cimetière, nouvelle acquisit ion 15 ans, Mme YVARS Amandine, concession n' 37840 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4840 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M . DREY Alphonse, concession n' 37847 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4841 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M . ULRICH Bernard, concession n' 37846 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4842 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme JEANNIN Marguerite, concession n' 37830 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4843 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. SCHEVIN Antoine, concession n' 37837 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4844 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. SCHEVIN Antoine, concession n' 37838 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4845 09/09/2015 Acte de concession cimetière, nouvelle acquisit ion 15 ans, M. DE LA VICTOIRE Josepf, concession n' 37776 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4846 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 30 ans, M. HUG Alfred, concession n' 37849 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4847 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. ANSELJean-Marie, concession n' 37851 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4848 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme HEYBERGER Li liane, concession n' 37850 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4849 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 30 ans, Mme BASS Assunta, concession n' 37852 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4850 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 30 ans, Mme BEYWAND Claudette, concession n' 37784 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4851 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. FLEITH Jean-Claude, concession n' 37768 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4852 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme BAUM Anne-Marie, concession n' 37829 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4853 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme BAUMANN Françoise, concession n' 37859 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4854 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouve llement 15 ans, Mme PADUCH Andrée, concession n' 37858 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4855 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M . LOTZ Cyrille, concession n· 37861 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4856 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. BUCH François, concession n' 37848 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4857 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme MEYER Danièle, concession n' 37836 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4858 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme BERNATH Patricia, concession n' 37833 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4859 09/09/2015 Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, Mme MUGNIER Odile, concession n' 37863 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4860 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouve llement 15 ans, M.MAECHLER Jean Marc, concession n' 37854 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4861 09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme ROESLE Huguette, concession n' 37855 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

4862 09/09/2015 Acte de concession cimetière, nouve lle acquisition 15 ans, Mme FOEHRLE Annette, concession n' 37866 08 - CONCESSIONS CIMETIERES 
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5122 

5126 

5137 

5161 
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COMPTE RENDU DES ARRETES DU 1er AU 30 SEPTEMBRE 2015 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme DU MANET Elisabeth, concession n· 37844 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, nouvelle acquisiti on 15 ans, Mme WENDE Anne-Caro le, concession n· 37868 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme AIZIER Marguerite, concession n° 37675 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, Mme GEORGE Geneviève, concession n° 37808 

09/09/2015 Acte de concession cimetière, nouvelle acqu isition 15 ans, Mme REICH EL Michaela, concession n· 37867 

09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme CLAUDEPIERRE Evelyne, concession n° 37798 

09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. AMIEL Maurice, concession n· 37818 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, nouvelle acqu isition 30 ans, Mme LANG Ottilie, concession n° 37871 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. BIANCHI Serge, concession n° 37870 

09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. LOH R Serge, concession n° 37869 

09/09/2015 Acte de concession cimetière, nouvelle acquisition 15 ans, Mme MERCIER Claude, concession n· 37856 

09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, M. VOCKEROTH Pierre, concession n° 37730 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, renouve llem ent 15 ans, M me SICIAREK Od ile, concession n° 37872 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme CAMARASA Nicole, concession n· 37874 

09/09/2015 jActe de concession cimetière, renouve llement 15 ans, M. DICK Jean-Pierre, concession n· 37875 

09/09/2015 IActe de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme DECKERT M ireille, concession n° 37876 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08- CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

08 - CONCESSIONS CIMETIERES 

09/09/2015 Acte de concession cimetière, renouvellement 15 ans, Mme WOLFF Catherine, concession n° 37747 108 - CONCESSIONS CIMETIERES 

11/09/2015 Actuali sation des tarifs au Musée Bartholdi à compter du 15 septembre 2015 02 - TARIFS 
14/09/2015 Arrêté annulé 

17/09/2015 Tarifs du Conservatoire à Rayonnement Départementa l de Musique etîhéâtre pour l'année scolaire 2015-2016. 102 -TARIFS 

2310912015 I Demande de mise à ~isposition de la sal'.e de. spectacles Europe et è salles ~'activités au Centre Europe le mardi 13 IOS _ LOUAGE DES CHOSES_ DE 12 ANS 
octobre 2015, de 9h a 18h pour la journee departementale de la parentalite 

2310912015 
I Demande de mise à disposition du local Pacifie pour l'Education Nationale du 5 octobre 2015 au 20 ju in 2016, les 

lundis, de 8h à 12h pour l'opération "ouvrir l'école aux parents" 

2310912015 1
Demande de mise à disposition de la salle de danse au Centre Europe pour l'Assoc. les Coccinelles le mardi 3 

novembre 2015, de 16 à 18h pour une activité autour de la motricité et de l'éveil sensori el 

23/09/2015 Tarifi cation 2015-2016 Centre Socioculturel de Colmar 

05 - LOUAGE DES CHOSES - DE 12 ANS 

05 - LOUAGE DES CHOSES - DE 12 ANS 

02-TARIFS 

2510912015 1
cm~plément à !_'arrêté municipal n°6694/2014 du 24 décmebre 2014 portant réajustement des droits de place, de 

102 
_ TARIFS 

vo1r1e et de stationnement 

30/09/2015 jDemande de mise à disposition du local Pacifie par l' association COJEP, le dimanche 18 octobre 2015, de 12h à 18h IOS - LOUAGE DES CHOSES - DE 12 ANS 

3 
/ / I Demande de mise à disposition d'une salle d'activités au Centre Europe par l'association des Tunisiens de Colmar 

o 
09 2015 

et Environs (ATCE), du 10/10/2015 au 18/06/2016, de 14h à 16h pour cours de soutien sco 
05 - LOUAGE DES CHOSES - DE 12 ANS 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Nombre de présents 41 

absent 1 

excusés 7 

RËÇU A LA PRÊrECTURE 

16 OCî. 20\5 

Point 4 Compte rendu des marchés conclus par délégation du Conseil Municipal 

Présents: 

en application de l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales du 1er au 30 septembre 2015. 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 

CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, 

HOU PIN Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECH LER 

Jean-Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, HAM DAN Mohammad, 

HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, LOUIS 

Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ 

Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, WAEHREN Guy, WOLFS­
MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST. 

Absent non excusé : 

M. Dominique GRUNENWALD. 

LE CONSEIL PREND ACTE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



VILLE DE COLMAR 

Direction Générale des Services 

Bureau des Assemblées 

Séance du Conseil Mun icipal du 19 octobre 2015 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 
POINT N° 4 : COMPTE RENDU 

des marchés conclus par délégation du Conseil municipal en application de l'article L. 2122-

22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Conformément à l'article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, compte 

rendu est donné au Conseil municipal des marchés conclus par délégation durant la période 

du 1er au 30 septembre 2015. 

Pour ampliation conforme, 

Colmar, lelX:. 2015 

----Scc;,~tcira adjoint du Conseil municipal . 
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01/09/2015 

01/09/2015 

01/09/2015 

01/ 09/2015 

01/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/ 09/2015 

02/ 09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

02/09/2015 

04/09/2015 

04/09/2015 

08/09/2015 

08/09/2015 

09/09/2015 

09/09/2015 

10/09/2015 

10/09/2015 

10/ 09/2015 

11/09/2015 

14/09/2015 

17/09/2015 

23/09/2015 

23/09/2015 

MARCHES CONCLUS ENTRE LE 1er ET LE 30 SEPTEMBRE 2015 

TRAN SP.EL. LAC NOIR ELEM.ST.EXUPERY 

Stationnement: macaron quartier gare ouest 

TRANSP.EL.NEULAND. ELEM.HIRN 

TRANSP.EL.RIBEAUVILLE ELEM.HIRN 

TRANSP.EL.GYMNASE BARRES ELEM.HIRN 

ACQUISITION DE MATERIELS D'ESPACES VERTS 

ACQUISITION DE MATERIELS D'ESPACES VERTS 

ACQU ISITION DE MATERIELS D'ESPACES VERTS 

ACQUISITION DE MATERIELS D'ESPACES VERTS 

ACQUISITION DE MATERIELS D'ESPACES VERTS 

impression enveloppes Théâtre 

impress ion tract theatre automne 2015 

TRANSP.EL.STE.MARIE MINES ELEM.WICKRAM 

TRANSP.EL.GYMNASE BARRES ELEM.HIRN 

TRANSP.EL.GYMNASE BARRES ELEM.HIRN 

TRANSP.EL.NEULAND. MAT.BARRES 

TRANSP.EL.LOGELBACH ELEM.PASTEUR 

TRANSP.EL.LOGELBACH ELEM.PASTEUR 

TRANSP.EL. CERNAY ELEM.PASTEUR 

SORTI E ALSH AOUT 

SORTI E ALSH 3-5 ANS AOUT 

TRANSP.EL.NEULAND. ELEM.WALT2 

SORTIE ALSH JUILLET 

SORTIE ALSH JUILLET 

DÉMOLITION DE LA MAISON SINISTRÉE DANS LE PARC ST FRANCOIS XAVIER 3 ROUTE DE BALE PRES RUE DES ROSES A COLMAR 

IMPRESSION FLYERS CONSEILS CITOYENS 

affiches mupi Udo Zembok 

carton d'invitation Udo Zembok 

IMPRESS ION AFFICHES MUPI FESTIVAL 2015 

voyage à Ungersheim 

IMPRESION FLYERS + CME + AFF. 40/60 FESTIVAL 2015 

Horodateurs: Macarons stationnement zône verte 

PASSAGE PIETONS INGERSHEIM/WILHELM - MS68 : TVX DEPLACEMENT 

impression d'affiches MU Pl THEATRE 

FOURNITURE ET LIVRAISON DE TITRES RESTAURANTS 

DEPLIANTS GRILLEN OCTOBRE 2015 DEVIS N"0915-19881-IMP DU 22/09/2015 

VOYAGES KUNEGEL LKTO URS 

G RAI ETIQU ETIE 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

SCHAECHTELIN E ET CIE 

MICHEL FRERES 

SCHAECHTE LIN E ET CIE 

SCHAECHTELIN E ET CIE 

MULLER GUSTAVE SAS 

IM PRIMERIE MOSER 

IMPRIMERIE MOSER 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

AUTOCARS ROYER 68 

VOYAGES KUNEGEL LKTOURS 

AUTOCARS ROYER 68 

VOYAGES KUNEGEL LKTOURS 

VOYAGES KUNEGEL LKTOURS 

BARUCH ET FISCH 

IMPRIMERIE MOSER 

IMPRIMERIE FREPPEL EDAC 

IMPRIMERIE MOSER 

IMPRIMERI E VISIANCE 

AUTOCARS ROYER 68 

IMPRIMERIE MOSER 

GRAI ETIQUETIE 

EIFFAGE ENERGIE AFC 

IMPRIMERIE VISIANCE 

EDEN RED FRANCE SAS 

IMPRIMERIE MOSER 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséq uent Simple o u unique 

Marché subséquent Simple o u unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché Simple o u unique 

Marché Simple ou unique 

Marché Simple ou unique 

Marché Simple ou unique 

Marché Simple ou unique 

Marché subséquent Simple o u unique 

Marché subséquent Simpl e o u un ique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséquent Simple o u unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséq uent Simpl e ou unique 

Ma rché subséquent Simple ou unique 

Marché subséquent Simpl e ou unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

M arché su bséquent Simpl e ou unique 

Marché Simpl e ou unique 

Marché subséq uent Simple ou unique 

Marché subséquent Simpl e ou un ique 

Marché subséquent Simpl e ou unique 

Marché subséq uent Simpl e ou unique 

Marché subséquent Simpl e ou unique 

Marché subséquent Simple ou unique 

Marché subséq uent Simple ou unique 

Marché subSéquent Simpl e ou unique 

Marché su bséquent Simple ou unique 

Marché Simple ou un ique 

Marché subséquent Simpl e ou unique 

391,20 

152,00 

140,00 

100,00 

8 165,00 

8 425,95 

2 750,00 

14 290,00 

4432,00 

1 086,00 

225,00 

610,00 

50,00 

50,00 

154,00 

107,00 

107,00 

305,00 

640,00 

210,00 

76,00 

237,00 

135,00 

17 500,00 

402,00 

254,00 

636,00 

438,00 

310,00 

352,00 

684,00 

6 867,86 

234,00 

2 083 333,33 

340,00 
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VILLE DE COLMAR 
Di rection Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Nombre de présents 42 

absent 0 REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 7 2} OCT. 2015 

Point 5 Rapport d'activités 2014 de l'Association PREALIS de Colmar. 

Présents : 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 

CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, 

HOU PIN Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER 

Jean-Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST. 

LE RAPPORT NE DONNE PAS LIEU A UN VOTE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction Générale des Services Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

POINT N°S-Rapport d'activités 2014 
de l'Association PREALIS de Colmar 

Conformément à l'article L 1411-3 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, je vous propose le rapport annuel 2014 de L'Association 

PREALIS de Colmar ci-joint. 

Le Maire 
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~ Les principales missions de PREALIS 
~ 

: :' . .. ;.. i .. -, ' .J; 
, l , :.J 

. ~! ~ f!/ i;i /.,~_ l;! Il: 
.1;, 

...... fü 
, ~"- [: [o ~:; 

., ·· ,! ' 

Dans le cadre de la délégation de Service Public : 
• L'élaboration des menus 
• La confection, la livraison et la distribution des repas 
• La gestion de la facturation et des encaissements 
• Le suivi de la qualité de la prestation et l'animation des commissions de menus 
• Le transport des enfants en bus 

Hors délégation de Service Public: 
• Le périscolaire : accueil du matin, études surveillées et garderies du so ir 
• Le soutien scolaire et l'aide individualisée aux devoirs, en lien avec la Ville de COLMAR 

Rapport technique et financier 2014 
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PREALIS : sa structure 
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• Un conseil d'administration, composé de 15 membres, 
représentants des parents d'élèves et de bénévoles qualifiés 
dans des domaines spécifiques liés à l'activité : enseignement, 
restauration collective et nutrition 

Rèlpporl: t echnique et fi nancier 2014 
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'activité 2014 << Restauration Scolaire >> 

0 139 jours de fonctionnement, pour : 
0 l(Qî éco les maternelles 

-1·.3),. 1 ,,,,. t" 
0 1.~ eco,es e,ennen affes 

• 215 937 repas servis : 
0 &l]l 5~2 pour les rnaterneilles (79 438 en 2013Jp soit+ 3.v '.9)5 % 

'D 135:3 355 fJ@lLnrr ~res; té~é11û\l(ernlû:~1arrr~§ PL33(0) ~.l:2 tE?üï) i((J)13s~t7 $©~1t ·-}, 2.,25 % 

• une fréquentation journalière de 1 553 enfants (1499 en 2013}, 
soit+ 3,60% 

0 520 enfants, transportés en moyenne, par jour 

Rc1pport technique et fin ancier 2014 
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Exercices 

Année 2010 

Année 2011 

Année 2012 

Année 2013 

Année 2014 

Prévision année 2015 

Restauration Scolaire 
Evolution du nombre de repas servis 

Jours . ; 

140 

139 

140 

140 

139 

139 

Maternelles 

67 547 37% 

75 491 39% 

80 450 40% 

79 438 38% 

82 582 38% 

86 180 39% 

-•, ,,.. -. 

Elém~nta_~r~-~ 
115 393 63% 

116 694 6.1% 

122 865 60% 

130 412 62% 

133 355 62% 

137 492 61% 

Rapport techn ique et fin~ncier 2014 

· Total 

182 940 

192 185 

203 315 

209 850 

--~:-_ --rviv~/j~-ur~. ~--_ I 
1307 

1 383 + 5,8% 

1452 + 5,0% 

1499 + 3,2% 

215 937 1 554 
223 672 . 1 609 

+ 3,6% 

+ 3,6% 



B 
es principaux faits marquants pour PREALIS 

en 2014 

• Janvier - Revue de contrat du partenaire API Restauration, en particulier : 
• l'origine des denrées alimentaires 
• le suivi de la qualité de la prestation (synthèse des commissions de menus et 

analyse des enquêtes) 

• Février- Lancement du dossier portant sur l'installation d'un nouveau logiciel 
d'exploitation pour les dossiers d'inscription et les encaissements 

• Juin - Enquête de satisfaction auprès des enfants 

• Novembre - Exploitation du nouveau restaurant scolaire les P'tits Loups : 
• Ecole primaire Jean Macé . 
• Ecole maternelle Jean Macé 
• Ecole maternelle Oberlin 
• Ecole maternelle Jean de la Fontaine 
• Ecole maternelle Sainte Anne 
• 240 enfants par jour 

• Novembre Décembre - Participation à la Semaine européenne de réduction des 
déchets : action spécifique à l'école Maurice Barrès 

Rappo1t t echnique et financier 2014 
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Les données économiques et financières 
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Libellés ·. 

~~U~! 
Pr:Ôductior1 vendu_e-_ 
Subvention d'exploitatiqn . . 
AUtres produits 

Achats 
Pr~ati~ndes repas ·: 
Prestation ~es transpo_rts , 
Aùtr.es charges ·d'explqffation \, · 

lm'pôts et taxes 
,.Masse salariale . 
Amorti~sem'ènts et p;r.ovisions". · 
Autres charges 

Produits fin~nciers : 
Charges financières 
Prbduits exceptionnels 
Charges exceptionnelles 

Année 2014 ,. 
1643 351€ 100,0% 

996189 € 60,6% 

586 810 € 35,7% 

60 352 € 3,7% 

,. 
1127103 € 68,6% 

900 079 € 54,8% 

115 593 € 7,0% 

111431 € 6,8% 

,. 
516 248 € 31,4%'. 

,. 
511390€ 31,1%, 

8 254 € 0,5% . 
420 281 € 25,6% 

84172 € 5,1% 

-1 317 € -0,1% 

,. 
4858 € 0,3%' 

182 € 0,0% 

0€ 0,0% 

546€ 0,0% 

8182 € 0,5% 

,. 
-2 596 € •0,2% 

---

Année 2013 
1598 097€ 100,0% 

962 075 € 60,2% 

553 952 € 34,7%: 

82 070 € 5,1% 

1086245€ · 68,0% 

869 371 € 54,4% 

110 904 € 6,9%. 

105 970 € 6,6% 

511852 €· 32,0% 

512 282 € 32,1% 

13 286 € 0,8% 

427 110 € 26,7% 

71882 € 4,5% 

4€ 0,0% 

-430 € 0,(1% 

930 € 0,1% 

0 € 0,0% 

554 € 0,0%: 

2 332 € 0,1% 

· -1278 € ·0,1% 
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Les données économiques et financières 
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Exerci~es ----~~J Repas servis ;-_ --P~ti~-Ûi.ts - Charges -·:·:·-- Rés .. ul-tats . 
Année 2010 182 940 1 410 348 € 1 398 707 € 11 641 € 0,8% 

Année 2011 192 185 1 449 558 € 1 462 575 € -13 017 € -0,9% 

Année 2012 203 315 1 503 684 € 1 519 344 € -15 660 € -1,0% 

Année 2013 209 850 1599 581 € 1 600 859 € -1 278 € -0,1% 

Année 2014 215 937 1 644 079 € 1 646 675 € -2 596 € -0,2% 

Prévision année 2015 223 672 1 702 213 € 1 709 060 € -6 847 € -0,4% 

L'évolution de l'activité reste soutenue d'une année sur l'autre 

De 2010 à 2014: + 32 997 repas, soit 18 % sur cinq ans 

Rapport t echnique et financier 2014 
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Les Investissements 2014 

Site de restauration 

Les P'tits Loups 

Les P'tits Loups 

Les P'tits Loups 

Matériels 

Mobilier 

Vaisselle et plateaux 

Equipements 

Total 

Rapport technique <~t financier 2014 

M ontant 

18 986 € 

4 991€ 

6110 € 

30 087 € 
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Les deux principaux dossiers 2015 

• La consultation pour la nouvelle délégation de service public à 
compter du 1er janvier 2016 pour une période de six ans 

• Le déploiement du nouvel outil d'exploitation pour la gestion 
des dossiers d'inscription et des encaissements 

Rapport technique et f inancier 2014 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Nombre de présents 42 

absent O 

excusés 7 

REÇU A LA PRÉFECiU~~ 

2 6 OCT. 20\5 

Point 6 Rapport d'activités 2013/2014 de la Société Colmarienne de Chauffage Urbain. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUS$ Jacques, 

CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, 

HOUPIN Roseline, Mmes et MM . les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER 

Jean-Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à M . HEMEDINGER, 

Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, Mme Catherine 

HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne procuration à Mme 

BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST. 

LE RAPPORT NE DONNE PAS LIEU A UN VOTE 

Secrétaire de séance: Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction Générale des Services Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

POINT N° <o Rapport d'activités 2013/2014 
de la Société Colmarienne de Chauffage Urbain 

(SCCU) 

2 6 OCT. 2015 

Conformément aux articles L 1411-3 et L 1524-3 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, je vous propose le rapport annuel 2013/2014 de la 

Société Colmarienne de Chauffage Urbain (SCCU) ci-joint. 

Le Maire 
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RAPPORT MORAL 

EXERCICE 2013/2014 



~ 
sccu 

1) LA S.C.C.U. 

Société. Colmarienne de Chauffage Urbain SAEM dont la Ville est l'actionnaire 
majoritaire à hauteur de 51 °/o. 

Capital Social : 2 800 K€ Capitaux Propres : 10 562 K€ 

L'exercice comptable qui démarre au mois de septembre et se termine en 
août, couvre une saison de chauffe. 

Contrats Principaux selon : 

Convention portant Affermage pour les Services du Chauffage Urbain de la 
Ville de Colmar, dans le cadre de l'exploitation de la Centrale Thermique et du 
réseau de chaleur · · 

Contrat d'exploitation du 01/01/201 O passé avec le SITDCE, dans le cadre de 
l'exploitation du Centre de Valorisation Energétique . 



~ Personnel Effectifs : 
sccu 

L'effectif moyen 2013/14 est de 46 personnes ETP dont trois apprentis. La masse 
salariale est stable depuis 5 ans et représente 2 809 K€. 

Le personnel affecté au fonctionnement du chauffage urbain est au nombre de 15 
+ 2 apprentis, répartis selon les besoins à l'exploitation de la Centrale Thermique 
(5 chaudières 100 MW d'installés) et à la maintenance et l'entretien du réseau de 
20 km et de ses 250 sous-stations et postes d'abonnés. 

Le personnel affecté à l'exploitation du C.V.E. est au nombre de 24 + 1 apprenti, 
dont 14 en personnel posté, présence de personnel 24h/24. 

4 personnes sont affectées au siège de la société. 

Entreprise Colmarienne, nous soutenons et poursuivons la voie de l'apprentissage 
locale. C'est aussi une solution pour faire face au manque de candidatures de 
personnel dans nos métiers exigeants et contraignants. 



~ 2) PRODUCTION ET CONSOMMATION 
sccu 

Nous avons constaté une relative douceur durant la période d'octobre 2013 à avril 
2014 se traduisant par une température moyenne de 8, 96 ° contre 6,64 ° l'hiver 
dernier. 
Cette rigueur impacte nos ventes de chaleur en quantité de - 23 527 MW/h (-14°/o) 
en chiffres d'affaires de -· 1 379 k€ (-16°/o) 

a) Analyse de la chaleur vendue 

Mwh vendus (Chauffage + ECS) 137 419 160 676 1 · -23 527 

Degrés-jour 1 908 2 397 

Rigueur de l'hiver 0.79 0.99 

C.A. vente d'énergie en K€ 7 120 8 499 - 1 379 

Prix Moyen MW/h 51,809 52,894 -1,085 



~- sccu 
b) Les consommations de combustible ont été de: 

Vapeur de l'usine d'incinération (Mwh) 113 870 117 983 - 4 113 

Bois (tonnes) · 13 031 12 797 234 

Gaz (Mwh PCS) 18 990 26 023 - 7 033 

Fuel Lourd (tonnes) 2 054 3 906 - 1 852 

c) Mix Energétique Production nette sortie Centrale en MWh 
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EXERCICE 2013/2014 



~ c) lmporlance de la valorisation énergétique des déchets: 

Taux de disponibilités des fours 
(sans incident majeur les 8% correspondent principalement à l'arrêt 
techniques des incinérateurs) 

Tonnes de déchets traités par le C.V.E. 

Taux de couverture des besoins clîents 
par la vapeur de l'usine d'incinération 

91,61 Ofo 

72 411 

61 % 

Fonctionnement des installations sans arrêts majeurs 

sccu 

91,06% 0,55°/o 

73 385 - 974 

55% 6% 
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sccu 

3) TARIFS 
Le prix de vente moyen facturé (R1 + R2), tous tarifs confondus, se situe à 
67,40€ H.T. le MWh pour l'exercice 2013/14 contre 66,79€ H.T. pour l'exercice 
précédent, soit une augmentation de 0,9°/o liée au R2. 
Pour mémoire : la mise en place d'un nouveau tarif à eu lieu au 1er janvier 2013, 
et s'est traduit par une baisse de 10°/o de la redevance R 1. 

4) ENERGIES RENOUVELABLES ET DE RECUPERATIONS 

Le taux d~énergie renouvelable et de récupération, injectée dans le réseau de 
chaleur de la Ville de Colmar, s'élève à 79 °/o pour l'exercice 2013/14, ce qui est 
remarquable pour un réseau de chaleur de l'importance de celui de Colmar. 
L'optimisation d'utilisation des énergies renouvelables nous a permis de réduire 
les rejets de gaz à effets de serre de manière significative, 9 915 T en 2013/14, 
contre 16 997 T en 2012/13 et 23 500T en 2011 /12. 
Bien évidemment nos ab"onnés continuent à bénéficier du taux de TVA réduit de 
5,5%. 
Ces éléments de performances environnementales, économiques et s9ciales ont 
permis au réseau de chaleur de la Ville de Colmar d'obtenir pour la seconde année 
le label éco réseau de chaleur décerné par AMORCE. 



1 sccu 

5) TRAVAUX D'ENTRETIEN, DE GROS ENTRETIEN, DE RENOUVELLEMENT 

Les mises aux normes constantes des équipements de la Centrale thermique, du 
réseau de chaleur et du C.V.E. ainsi que le gros entretien et renouvellement des 
installations sont réalisés dans le cadre d'un plan pluriannuel. 
Les dépenses de gros entretien et renouvellement réalisées au titre de l'exercice 
2013/2014, s'élèvent à 1 196 K€ pour la C.T. et 839 K€ pour le C.V.E. 

De ce fait, grâce à ces travaux, et · l'efficacité de nos interventions, le 
fonctionnement des installations dont nous avons la charge s'est déroulé sans 
coupure de service durant la saison de chauffe. 



sccu 
B 6) ELEMENTS FINANCIERS (en K €) 

Total C.A. 1 13 862 1 15 319 1 -1 457 1 -9,51 
-

Achat matières premières et fournitures 5 832 7 519 -1 687 1 ~22,44 

Charges extérieures et impôts et taxes 1 597 1 589 8 
-- -

Charges de personnel (hors garantie totale) 2 809 2 604 205 6,89 
Dotations et reprises d'exploitation 506 623 -117 18,78 
Total charges d'exploitation 10 744 12 335 -1 591 -12,90 

Résultat d'exploitation hors GT 3118 . 2 984 133 4,46 
Résultat Garantie totale -2 015 -2 257 242 10,72 

Résultat d'exploitation 1 1103 1 728 1 
375 . 

1 51,54 

Résultat financier 57 112 -55 -49,72 
, 

Résultat courant 1160 840 320 38,07 

Résultat exceptionnel 68 2 66 

Résultat avant IS 1 228 842 386 45,80) 

Participation des salariés 64 31 33 

Impôt sur les bénéfices 373 264 109 .. 

Résultat net comptable 791 547 244 30,82 



~ 

Justifications des écarts de gestion importants 

Chiffres d'affaires : CT baisse des MW/h vendus impact -1 250 K€ ; CVE stabilité tonnage 

Achats MP: liés aux ventes, baisse de la consommation des énergies fossiles 
( FOL -1 142 K€ Gaz -395K€ ) 

Frais de pèrsonnel : augmentation de la provision au fond retra'ïte + 150 K€ 

Résultat d'exploitation : malgré la baisse du CA, l'augmentation du résultat de 133 K€ 
s'explique par l'optimisation du mix combustibles, qui privilégie les énergies renouvelables 
(CVE et Bois), moins chères au MWh produit au détriment des énergies fossiles (FOL et 
Gaz) configuration rendue possible par les caractéristiques de l'hiver (doux sans pic de 
froid) 

Résultat Garantie totale : mécanique de baisse de dotations en fin de contrat 

Résultat financier : diminution des taux de placements 

Résultat Exceptionnel : reprise provision pour hausse des prix 



~ 7) FAITS MARQUANTS DE L'EXERCICE 

CENTRALE THERMIQUE + RESEAU: 

Rénovation tranche 2 Antenne Europe- Paris 220 ml (eau surchauffé) 

Développement extension réseau subventionné par l'Ademe-
- création de sous-station d'échange BT ; extension rue Ladhof et rue Billing 850 ml 
pour raccordement Tour Stade, Piscine Aqualia, Cantine Scolaire 
- raccordement au . résea_u BT montagne verte ; extensiorJ réseau avenue_ Joffre et 
Clémenceau 400 ml, pour raccordement Résidence Orée Parc, les Bosquets, Cercle 
St-Martin, Gymnase 

Réduction à contrario 
- réhabilitation de 312 logts quartier Ouest 

CENTRE DE VALORISATION ENERGETIQUE 

Modernisation des automates de gestion et du poste de livraison Electrique 

Renouvellement de l'Audit environnementale ISO 14001 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

No mbre de présents 4 2 

absent 0 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ~ OCT. 2015 
excusés 7 

Point 7 Rapport d'activités 2014/2015 de l'Association des Sports de Glace. 

Présents : 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM . les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 

CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, 

HOU PIN Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER 

Jean-Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à M. HEMEDINGER, 

Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, Mme Catherine 

HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne procuration à Mme 

BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST. 

LE RAPPORT NE DONNE PAS LIEU A UN VOTE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction Générale des Services Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 § OCT. 2015 

POINT N° :} Rapport d'activités 2014/ 2015 
de l'Association pour la Promotion des Sports de Glace 

Conformément à l'aiiicle L 1411-3 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, je vous propose le rapport annuel 2014/2015 del' Association pour 

la Promotion des Sports de Glace ci-joint. 

Le Maire 
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En Euros. 

ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
CUMUL 

15 rue Robert Schuman 

68000 COLMAR 
SIJŒT: 39519982100012 APE : 9311Z 

Comptes Annuels au 30/06/2015 
Période du 01/07/2014 au 30/06/2015 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 

15 rue Robert Schuman 

68000 COLMAR 

COMPTES ANNUELS 

KPMGSEGEC 
1 rue Edouard Branly 

68027 COLMA.R CEDEX 

En Euros. 
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ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

(_~_B_a_AN~AC_T_IB~ __ ) 

,-

ACTIB 

IMMOBILISA TI ONS INCORPORELLES 

Frais d'établissement 

Frais de recherche et de développement 

Concessions, Brevets et droits similaires 

Fonds commercial (1) 
Autres immobilisations incorporelles 

Avances et acomptes 

~ IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
00 
1--s Terrains 
~ 
1--s Constructions 
~ 

Installations techniques Matériel et outillage 0 

1 Autres immobilisations corporelles 

Immobilisations en cours 
1--s 

Avances et acomptes 
~ 
1--s 
E-< 

IMMOBILISATIONS FINANCIERES (2) u 
< Participations mises en équivalence 

Autres participations 

Créances rattachées à des participations 

Autres titres immobilisés 

Prêts 

Autres immobilisations financières 

TOTALI 

Comptes de liaison TOTAL II 

STOCKS ET EN COURS 

Matières premières, approvisionnements 
E-< En-cours de production de biens 

~ En-cours de production de services 
~ Produits intermédiaires et finis 
~ 
u Marchandises 

~ Avances et acomptes versés sur commandes u 
e:: CREANCES (3) 

E-< Créances usagers et comptes rattachés 
u Autres créances < 

Valeurs mobilières de placement 

Instruments de trésorerie 

f---- Disponibilités 

Charges constatées d'avance (3) 

= <l.l 0 
-c;:::; 

TOTAL ID "'~ 
11l.~ .... :... 
Q.~ s- Charges à répartir sur plusieurs exercices (IV) 
0 SJi u-<l.l Primes de remboursement des obligations (V) 

lZ 
Ecarts de conversion actif (VI) 

f----

\.. TOTAL GENERAL (l+II+ID+IV+V+VI) 

Brut 

9 341 

119 307 
48 135 

4 734 
76 

·- ·--- . - ---· ·-
181 594 

8 791 

79 364 
19 776 

4 130 
15 221 

.. - -- -·. - - --- . 

127 282 

---- - ---- ---·-
308 876 

Exercice N 
30/06/2015 12 

;\mortissements 

Pro{fsions Net 

7 582 1 759 

84 564 34 743 
34 956 13 179 

4 734 
76 

-· ·-· -··- - - -- - . - ----·· 
127 102 

- - ·- ·-- - .... ·-

--- -- ---- -· · 
127 102 

(!) Dont droit au bail 

(2) Dont à moins d'un an 

(3) Doat à plus d'un an 

54 492 

8 791 

79 364 
19 776 

4 130 
15 221 

. . -·--· - -- - -·-·-

127 282 

- ..... --- -- - . 

181 774 

Exercice N-1"' 
30/06/2014 12 

Net 

4 392 

34 433 
10 863 

4 734 
76 

--- - - ·-·---· 
54 498 

9 279 

75 051 
5 429 

30 937 
9 099 

··- - . . --··----

129 795 

-----· ----· - -- ---
184 293 

En Euros. KPMGSEGEC 

I' "' Ecart N /N-1 

Euros D/o 

2 632 59.94 

310 0.90 
2 316 21.32 

·------ --- -----· 
6- 0.01 

488 5.26-

4 313 5.75 
14 347 264.27 

26 807 86.65-
6122 67.28 

··- - -·- - ------ - - ·- ---

2 512 1.94 

- ·- - ---· ·- · ·-----

\... 2 519- 1.3;, 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

(-~~B_IL~A_N_P_A_S_S_IF~~-) 

r 

00 
~ .... 

00 E-< A j z 
0 u 
~ 0 

00 
00 
~ 

~ 00 

00 ·;:9 
z A 
0 ·raàl .... A 
00 

s= 
00 

0 ~ 
~ 0 
~ ~ 

,-., 
~ ._.. 
00 
raal 
E-< 
E-< 
raal 
A 

= ~ 0 
'"O :c 
"' 0:: 
~ "' .... "i: 
~ 0:: s '3 
0 bJI u ·~ 

~ 

En Euros. 

PASSIF 
Fonds propres 

Fonds associatifs sans droit de reprise 

Ecarts de réévaluation 

Réserves: 
Réserves statutaires ou contractuelles 

Réserves réglementées 

Autres réserves 
Report à nouveau 

RESULTAT DE L'EXERCICE (Excédents ou Déficits) 

Autres fonds associatifs 

Fonds associatifs avec droit de reprise : 

Apports 

Legs et donations 

Résultats sous contrôle de tiers financeurs 

Ecarts de réévaluation 

Subventions d'investissement sur biens non renouvelables 

Provisions réglementées 

Droit des propriétaires 

TOTAL! 

Comptes de liaison TOTAL II 

Provisions pour risques 

Provisions pour charges 

Fonds dédiés sur subventions de fonctionnement 

Fonds dédiés sur autres ressources 

TOTAL III 

Emprunts obligataires 
Emprunts et dettes auprès d'établissements de crédit (2) 

Emprunts et dettes financières divers 

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 

Dettes fiscales et sociales 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 

Autres dettes 

Instruments de trésorerie 

Produits constatés d'avance 

TOTAL IV 

Ecarts de conversion passif (V) 

TOTAL GENERAL (I+Il+III+IV+V) 

(1) Dont à plus d'un an 

Dont à moins d'un an 

(2) Dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques 

ExerciceN Exercice N-1"' 
30/06/2015 12 30/06/2014 12 

28 501 17 830 

- ---~- -
9 600- 10 672 

----- --------

--- ---
18 901 28 501 

4 387 17 273 

4 387 17 273 

17 525 6 704 

60 335 40 441 
57 085 56 728 

2 599 

23 541 32 046 
,~~ -- ·-- ·-

-

158 486 

181 774 

134 945 
17 525 

138 518 

184 293 

106 472 
6 586 

KPMGSEGEC 

r EcartN /N-1 "' Euros O/o 

10 672 59.85 

20 272 189.96-
-·---------

' 
9 600- 33.681 

12 886- 74.6ü-

--- -
12 886- 74.6(} 

' 

10 821 161.40 

19 894 49.19 
357 0.63 

2 599- 100.00-

8 505 26.54 
.. 

14.~ 19 968 

\... 
2 519- 1.3) 
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ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

C COMPTE DE RESULTAT) 

r 

PRODUITS D'EXPLOITATION (1) 

Ventes de marchandises 

Production vendue de Biens et Services 

Production stockée 

Production immobilisée 

Subventions d'exploitation 

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges 
Collectes 

Cotisations 

Autres produits 

TOTAL ! 

CHARGES D'EXPLOITATION (2) 

Achats de marchandises 

Variation de stock (marchandises) 

Achats de matières premières et autres approvisionnements 

Variation de stock (matières premières et autres approvisionnements) 

Autres achats et charges externes 

Impôts, taxes et versements assimilés 

Salaires et traitements 
Charges sociales 

Dotations aux amortissements et aux provisions 

Sur immobilisations : dotations aux amortissements 

Sur immobilisations : dotations aux provisions 

Sur actif circulant : dotations aux provisions 

Pour risques et charges : dotations aux provisions 

Subventions accordées par l'association 

Autres charges (2) 

TOTAL II 

1 - RESULTAT D'EXPLOITATION (1-11) 

QUOTES-PARTS DE RESULTATS SUR OPERATIONS FAITES EN COMMUN 

\.. 

En Euros. 

Bénéfice attribué ou perte transférée (III) 
Perte supportée ou bénéfice transféré (IV) 

(1) Dont produits afférents à des exercices ant~rieurs 

(2) Dont charges afférentes à des exercices antérieurs 

Exercice N Exercice N-1' 
30/06/2015 12 30/06/2014 12. 

563 330 561 916 

244 190 243 900 
48 684 22 458 

10 7 

856 213 828 281 

35 959 36 796 
488 594 

346 515 313 375 
48 095 48 675 

282 736 268 940 
102 883 94 668 

20 221 19 540 

4 387 12 301 

24 262 22 959 

865 545 816 659 

9 332 11 622 

KPMGSEGEC 

r Ecart N /N-1 ' 
Euros O/o 

1 414 0.25 

290 0.12 
26 225 116.77 

3 42.77 

27 932 3.37 

837 2.27 
1 082 182.16 

33 140 10.58 
580- 1.19-

13 796 5.13 
8 216 8.68 

681 3.48 

7 914 64.34 

1 303 5.68 

48 886 5.99 

20 953 180.29-

\. ~ 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

C COMPTE DE RESULTAT) 

/ Exercice N Exercice N-1"" 
30/06/2015 12 30/06/2014 12 

PRODUITS FINANCIERS 

Produits financiers de participations 

Produits des autres valeurs mobilières et créances d'actif immobilier 

Autres intérêts et produits assimilés 174 21 

Reprises sur provisions et transferts de charges 

Différences positives de change 

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 

TOTAL V 174 21 

CHARGES FINANCIERES 

Dotations aux amortissements et aux provisions 

Intérêts et charges assimilées 443 708 

Différences négatives de change 

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement 

TOTAL VI 443 708 

2. RESULTAT FINANCIER (V-vn 269- 687 

3. RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (I-II+lli-IV+V-Vl) 9 600- 10 935 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 

Produits exceptionnels sur opérations en capital 

Reprises sur provisions et transferts de charges 

TOTAL VII 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 263 

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 

Dotations exceptionnelles aux amortissements et aux provisions 

TOTALVlli 263 

4. RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-Vlll) 263 

Impôts sur les bénéfices (IX) 

TOTAL PRODUITS (I+lli+V+VII) 856 387 828 302 

TOTAL DES CHARGES (II+IV+VI+Vlli+IX) 865 988 817 630 

SOLDE INTERMEDIAIRE 9 600- 10 672 

+ Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs 

- Engagements à réaliser sur ressources affectées 

5. EXCEDENTS OU DEFICITS 9 600- 10 672 

'-

En Euros. KPMG SEGEC 

/' EcartN /N-1 ' Euros O/o 

153 740.22 

153 740.22 

265- 37.44 

265- 37.44 

418 60.88 

20 535- 187 .80-

263 100.00-

263 100.00-

263 100.00 

28 086 3.39 

48 358 5.91 

20 272- 189.96-

20 272 189.96-

\.. 
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ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

(~~~~-D_E_T_AIL~_B_IL_AN~A~C_TIF~~~-) 

/ ExerciceN Exercice N-1' ACTIF 30/06/2015 12 30/06/2014 12 

CONCESSIONS, BREVETS ET DROITS SIMILAIRES 1 759.36 4 391.69 
20510000 Logiciels 9 340.98 21136.86 
28051000 Amort.logiciels 7 581.62 16 745.17 

INSTALLATIONS TECHNIQUES MATERIEL ET OUTILLAGE INDUSTRIELS 34 742.85 34 433.25 
21530000 Matériel d'animation 15 338.68 16 285.68 
21530100 Matériel-mobilier resta 6 537 .00 3 497.00 
21540000 Matériel et outillage 66 343.36 67 043.61 
21540100 Equipement pédagogique 31 088.13 33 408.63 
28153000 Amort.matériel d'animation 9 119.26- 12 488.20-
28153100 Amort.mat.et mobilier resta 1 603.45- 2 253.36-
28154000 Amort.matériel et outillage 54 002.13 54 514. 73-
28154100 Amort.équipement pédagogique 19 839.48 16 545.38 

AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 13 179.17 10 862.80 
21810000 Installat.-agencements divers 28 860.01 24 302.91 
21830000 Matériel de bureau et info. 18 680.62 21 721.56 
21840000 Mobilier 594.50 594.50 
28181000 Amort.install.-agencemt.divers 16 958.52 14 821.35-
28183000 Amort.matériel de bureau 17 819.25- 20 875.53 
28184000 Amort.mobilier 178.1'} 59.2'} 

PRETS 4 734.00 4 734.00 
27480000 Prêts domial 4 734.00 4 734.00 

AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 76.22 76.22 
27550000 Dépôts et cautionnements 76.22 76.22 

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 54 491.60 54 497 .96 

MATIERES PREMIERES, APPROVISIONNEMENTS 8 790.81 9 278.65 
31100000 Stocks demées resta 6 689.39 7 429.80 
32100000 Stocks consommables resta 2 101.42 1 848.85 

CREANCESUSAGERSETCOMPTESRATTACHES 79 364.41 75 051.41 
41100000 Clients 69 837.41 74 295.63 
41810000 Clients-fact. à établir 9 527.00 755.78 

AUTRES CREANCES 19 776.23 5 429.00 
40980000 Fsseurs avoirs à recevoir 4 936.99 
42500000 Personnel-avances et acomptes 85.00 
44400000 Etat impôts 4 252.00 
44567000 Crédit de tva à reporter 698.00 
44583000 Tva demande de remboursement 7 160.00 
44586000 Tva sur factures non parvenues 189.24 
44589000 Tva à régulariser 28.00 
44870000 Etat produits à recevoir 2 125.00 2 734.00 
46870000 Divers-prod. à recevoir 1 000.00 1 997 .00 

DISPONIBILITES 4 129.76 30 936.50 
51204200 Cern commercial 510.56 824.17 
51204300 Cern restaurant 446.79 754.60 
51206000 Cern patinoire epargne 27 000.00 
53100000 Caisse administration 678.03 925.12 

'- 53200000 Caisse restaurant 1 891.58 635.61 

En Euros. KPMGSEGEC 

/ EcartN /N-1 "'I 

Euros O/o 

2 632.33 59.94 
11 795.88 55.81 
9 163.55 54.72 

309.60 0.90 
947 .00- 5.81 

3 040.00 86.93 
700.25- 1.04 

2 320.50- 6.95-
3 368.94 26.98 

649.91 28.84 
512.60 0.94 

3 294.10- 19.91 

2 316.37 21.32 
4 557.10 18.75 
3 040.94 14.00-

2 137.17 14.42 
3 056.28 14 .64 

118.90- 200.54 

6.36- 0.01 

487.84 5.26-
740.41 9.97 
252.57 13.66 

4 313.00 5.75 
4 458.22 6.00-
8 771.22 NS 

14 347.23 264.27 
4 936.99 

85.00 
4 252.00 

698.00- 100.00-
7 160.00 

189.24 
28.00 

609.00- 22.28 
997 .00- 49.92 

26 806.74 86. 65-
313.61 38.05-
307.81 40. 7'} 

27 000.00- 100.00-
247 _Q'} 26. 71-

\.. 1 255.97 197 .69, 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

(-~~~-D_E_T_AI~L_B_IL_AN~_A_C_T_IF~~~-) 
, 

ExerciceN Exercice N-1"" 
, 

ACTIF 30/06/2015 12 30/06/2014 12 

53300000 Caisse accueil 579.50 797.00 
58004300 Virts internes re 23.30 

CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 15 221.24 9 099.06 
48600000 Charges constat. d'avance 15 221.24 9 099.06 

TOTAL ACTIF CIRCULANT 127 282.45 129 794.62 

TOTAL GENERAL 181 774.05 184 292.58 

'- ..1 \. 

En Euros. KPMGSEGEC 

EcartN /N-1 ' Euros O/o 

217 .50- 27 .2<:r 
23.30 

6 122.18 67.28 
6 122.18 67.28 

2 512.17- 1.94 

2 518.53 1.37 
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ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

(-~~~-D_E_T_A_IL~B_IL_AN~P_A_S_S_IF~~--) 

/ Exercice N Exercice N-I' PASSIF 30/06/2015 12 30/06/2014 12 

REPORT A NOUVEAU 28 501.39 17 829.65 
11000000 Report à nouveau créditeur 741 506.54 694 965.03 
11900000 Report à nouveau débiteur 713 005.15- 677 135.38 

RESULTAT DE L'EXERCICE (EXCEDENTS OU DEFICITS) 9 600.37 10 671.74 

TOTAL FONDS ASSOCIATIFS 18 901.02 28 501.39 . 

PROVISIONS POUR CHARGES 4 387.00 17 273.00 
15300000 Provisions pour pensions 4 387.00 10 414.00 
15720000 Provision pour renouvellement 6 859.00 

TOTAL PROVISIONS ET FONDS DEDIES 4 387.00 17 273.00 

EMPRUNTS ET DETTES AUPRES D'ETABLISSEMENTS DE CREDIT 17 524.77 6 704.24 
51204100 Cern patinoire 15 445.80 5 892.03 
51214100 Chèques émis patinoire 2 078.97 694.21 
58004100 Virts internes pa 118.00 

DETTESFOURNISSEURSETCOMPTESRATTACHES 60 334.79 40 440.96 
40100000 Fournisseurs 40 011.02 17 642.74 
40810000 Foum. fact. non parvenues 20 323.77 22 798.22 

DETTES FISCALES ET SOCIALES 57 085.47 56 728.40 
42100000 Rémunur dues au personnel 1 261.88 
42500000 Personnel-avances et acomptes 50.00 
42700000 Personnel - oppositions 9.63 161.21 
42820000 Prov.s/congés à payer 17 722.00 20 249.00 
42860000 Provision pour primes 2 500.00 
43 100000 Urssaf 11 612.00 7 513.00 
43720000 Icirs prévoyance 268.00 249.00 
43730000 Groupe momay 6 738.00 8 136.00 
43731000 Klesia retraite 1 860.00 
43750000 April assurances 998.55 1 081.44 
43820000 Chges sociales s/cp à payer 8 720.00 9 043.00 
43860000 Autres charg.social. à payer 3 093.80 4 041.58 
44550000 Tva à décaisser 219.00 
44571100 Tva collectée 5.5 % 19.06 8.08 
44571500 Tva collectee 19.60% 457.22 1 640.79 
44571 600 Tva collectée 20% 2 093.33 1 629.52 
44587000 Tva / fact. à établir 1 588.00 5.78 
44860000 Etat-charges à payer 425.00 420.00 

AUTRES DETTES 2 598.75 
41980000 Clients-avoirs à établir 2 598.75 

PRODUITS CONSTATES D'AVANCE 23 541.00 32 045.84 
48700000 Produits constat d'avance 23 541.00 32 045.84 

' ·· 
TOTAL DETJ'ES · 158 486.03 138 518,19 

TOTAL GENERAL 181 774.05 184 292.58 

\... 

En Euros. KPMGSEGEC 

/ EcartN /N-1 "I 

Euros % 

10 671.74 59.85 
46 541.51 6.70 
35 869.77- 5.30-

20 272.11 189.96-

9 600.37- 33 .68-

12 886.00- 74. 6ü-
6 027 .00- 57.87 
6 859.00- 100.00-

12 886.00- 74.6ü-

10 820.53 161.40 
9 553.77 162.15 
1 384.76 199.47 

118.00- 100.00-

19 893.83 49.19 
22 368.28 126.78 
2 474.45- 10.85-

357.07 0.63 
1 261.88 

50.00- 100.00-
151.58 94.03 

2 527 .00- 12.48 
2 500.00- 100.00-
4 099.00 54.56 

19.00 7.63 
1 398.00- 17.18 
1 860.00 

82 .89- 7.66 
323.00- 3.57 
947 .78- 23.45-
219.00 
10.98 135.89 

1 183.57- 72.13 
463.81 28.46 

1 582 .22 N3 
5.00 1.19 

2 598.75 100.00-
2 598.75 100.00-

8 504.84 26.54-
8 504.84 26.54-

·19 967 .84 14.42 

2 518.53- 1.37-

\.. 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

( _____ D_E_T_A_I_L_c_o_MP __ T_E_D_E_RE_s_u_L_T_A_T _____ ) 

/ ExerciceN Exercice N-1' 
30/06/2015 12 30/06/2014 12 

PRODUCTION VENDUE DE BIENS ET SERVICES 563 330.12 561 915.72 
70600000 Entrées diverses 143 324.00 155 392.56 
70610000 Recettes "place rapp" 42 468.00 34 922.00 
70612000 Location heures glaces club 170 401.00 168 505.60 
70613000 Location matériel club 3 270.50 3 826.50 
70614000 Location heures de glace ville 405.00 585.00 
70615000 Location heures de glace privé 23 523.00 24 394.41 
70616000 Location hres glace scolaires 56 103.50 43 228.00 
70617000 Heures de glace spectacles 1 500.00 
70631000 Prestations resto. 66 699.82 78 461.15 
70632000 Prestations resto traiteur 7 781.84 
70650000 Spectacles-manifestations 513.00 2 000 .04 
70660000 Panneaux publicitaires 28 243.84 31 580.14 
70661000 Echanges-produits 5 255.00 9 658 .94 
70671000 Distributeurs automatique 2 778.45 2 832.21 
70830000 Produits activités annexes 3 548.17 664.17 
70840000 Mise à disposition personnel 270.00 750.00 
70880000 Echanges de calories 8 745.00 3 615.00 

SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 244 190.00 243 900.00 
74000000 Subventions mairie 244 190.00 243 900.00 

REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS, TRANSFERTS DE CHARGES 48 683.58 22 458.43 
78150000 Reprise provision pour charges 17 273.00 
79100000 Tferts charges d'exploitation 31 410.58 22 458.43 

AUTRES PRODUITS 9.78 6.85 
75800000 Prdts divers gestion courante 9.78 6.85 

TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION 856 213.48 828 281.00 

ACHATS DE MATIERES PREMIERES ET AUTRES APPROVISIONNEMENTS 35 958.80 36 795.58 
60110000 Achats demées resto 28 134.14 32 960.75 
60120000 Achats resto traiteur 6 128.07 887.20 
60210000 Achats consommables resto 1 696.59 2 947.63 

VARlATIONDE STOCK (MATIERES PREMIERES ET AUTRES APPROVISION.) 487.84 593. 75 
60310000 V ariatstocks demées 740.41 1 030.42 
60320000 Variatstocks consommables 252.57 436.67 

AUTRESACHATSETCHARGESEXTERNES 346 514.71 313 374.97 
60400000 Achats d'études et prestations 14 474.20 10 938.46 
60611000 Eau 4 556.68 3 142.30 
60612000 Electricite-gaz 102 591.55 99 761.93 
60613000 Chauffage urbain 17 398.16 13 748.22 
60630000 Produits d'entretien 5 623.18 4 408.03 
60632000 Cartes magnétiques 178.00 
60633000 Petit outillage 2 923.77 994.53 
60634000 Vêtements de travail 1 640.84 2 519.21 
60635000 Petits équipements d'animation 662.25 404.03 
60640000 Fournitures administratives 6 075.53 4 219.15 
60660000 Carburants-gaz 2 943.02 2 869.91 
60680000 Pharmacie p/usagers 326.77 485.19 
60900000 Rrr obtenus sur achats 42.65 165.84 

' 
61320000 Locations immobilières 18 000.00 18 000.00 

En Euros. KPMGSEGEC 

/ . EcartN /N-1 "I 

Euros O/o 

1 414.40 0.25 
12 068.56- 7.77 
7 546.00 21.61 
1 895.40 1.12 

556.0(}- 14.53 
180.0(}- 30.77 
871.41- 3.57 

12 875.50 29.79 
1 500 .00 100.0(}-

11 761.33- 14 .91} 
7 781.84 
1 487 .04 74.35-
3 336 .3(}- 10.56-
4 403.94 45.5'} 

53.76- 1.90-
2 884.00 434.23 

480.0(}- 64.00-
5 130.00 141.91 

290.00 0.12 
290 .00 0.12 

26 225 .15 116.77 
17 273.00 
8 952.15 39.86 

2.93 42.77 
2.93 42.77 

27 932.48 3.37 

836.78 2.27 
4 826.61 14.64 
5 240.87 590.72 
1 251.04 42.44 

1 081.59 182.16 
1 770.83 171.86 

689.24 157.84 

33 139.74 10.58 
3 535.74 32.32 
1 414.38 45.01 
2 829.62 2.84 
3 649.94 26 .55 
1 215.15 27.57 

178. 0(}- 100.0(}-
1 929.24 193.99 

878.37- 34.87 
258.22 63.91 

1 856.38 44.00 
73.11 2.55 

158.42- 32.65-
123.19 74.28 

'" 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

( ____ D_E_T_AIL __ c_o_M_P_T_E_D_E_RE_su_L_T_A_T ____ ) 

r ExerciceN Exercice N-t' 
30/06/2015 12 30/06/2014 12 

61350000 Locations mobilières 23 073.13 21 610.50 
61520000 Entr/répar.biens immobiliers 23 878.56 5 278.14 
61550000 Entr/répar.biens mobilier 7 852.99 4 837.26 
61560000 Maintenance tpe 507.60 507.60 
61561000 Maintenance johnson 15 085.09 10 292.54 
61562000 Maintenance elisath 3 946.33 2 386.98 
61563000 Maintenance guldagil 384 .96 772.71 
61564000 Maintenance espace copie 500 .00 1 000.00 
61565000 Maintenance sonorest 799.11 793.47 
61566000 Maintenance michelsonne 2 309.50 9 600.00 
61567000 Maintenance drager 314.96 148.98 
61568000 Maintenance otis 1 647.80 1 610.14 
61570000 Maintenance gti 423.95 1184.53 
61571000 Maintenance mas 252.08 
61572000 Maintenance stihlé 46.30 104.00 
61573000 Maintenance socotec 1 878.83 3 029.63 
61574000 Maintenance oci 1 760.88 1 453.12 
61600000 Primes d'assurance 14 331.73 13 697.85 
61810000 Documentation générale 824.89 791.27 
61830000 Documentation technique 48.00 22.00 
61850000 Frais de colloques-séminaires 580.00 
62260000 Honoraires 12 220.00 12 420.00 
62310000 Annonces et insertions 14 049.25 25 749.92 
62330000 Foires-expositions 1 610.00 
62340000 Cadeaux aux usagers 7 575.10 8 027.77 
62350000 Décoration 66.52 
62360000 Imprimés co=erciaux-billets 7 971.30 7 601.34 
62388000 Dons-pourboires 600 .00 100.00 
62400000 Frais de transports 790.38 790.38 
625 10000 Voyages et déplacements 12 022.08 5 865.84 
62570000 Réceptions 7 639.17 4 271.29 
62610000 Frais postaux 945.26 586.37 
62623000 Tps 393.99 379.62 
62624000 Internet 2 542.42 2 755.09 
62780000 Services bancaires 261.33 253.43 
62810000 Cotisat professionnelles 2 070.00 2 088.00 

IMPOTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES 48 094.70 48 674.68 
63110000 Taxe sur les salaires 4 256.00 
63330000 Formation professionnelle 5 281.99 4 357 .92 
63350000 Taxe d'apprentissage 366.00 346.00 
63511000 C.e.t. 832.00 818.00 
63550000 Tva non récupérable 41 342.71 38 630.76 
63780000 Taxes diverses 272 .00 266.00 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 282 736.02 268 940.25 
64100000 Salaires 285 263.02 267 394.25 
64120000 Congés payés 2 527 .00- 954.00-
64130000 Variation prov pour primes 2 500.00 

CHARGES SOCIALES 102 883.37 94 667.72 
64510000 Cotisations urssaf 72 457.01 61 916.69 
64520000 Mutuelle ne april assur 3 900.53 4 799.35 
64530000 Cotisations groupe mornay 12 689.09 11 837.55 

\... 64550000 Cotisations momay cadres 9 266.84 7 915.64 

En Euros. KPMGSEGEC 

r EcartN /N-1 "'I 

Euros % 

1 462.63 6.77 
18 600.42 352.40 
3 015.73 62.34 

4 792.55 46.56 
1 559.35 65.33 

387 .75- 50.18 
500.00- 50.00 

5.64 0.71 
7 290.50- 75.94 

165.98 111.41 
37.66 2.34 

760.58 64.21 
252 .08 100.00-
57. 70- 55.48 

1 150.80- 37.98 
307.76 21.18 
633.88 4.63 
33.62 4.25 
26.00 118.18 

580.00 
200.00- 1.61 

11 700.67 45.44-
1 610.00- 100.00-

452.67 5.64-
66.52 

369.96 4.87 
500.00 500.00 

6 156.24 104.95 
3 367.88 78.85 

358.89 61.21 
14.37 3.79 

212.67 7.72 
7.90 3.12 

18.00- 0.86-

579.98 1.19-
4 256.00- 100.00-

924.07 21.20 
20.00 5.78 
14.00 1.71 

2 711.95 7.02 
6.00 2.26 

13 795 .77 5.13 
17 868.77 6.68 
1 573.00- 164.88 
2 500.00 100.00-

8 215.65 8.68 
10 540.32 17.02 

898.82 18.73 
851.54 7.19 

\... 1 351.20 17.07 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

( _____ D_E_T_AIL __ c_o_M_P_T_E_D_E_RE_S_U_L_T_A_T ___ ) 

/' ExerciceN Exercice N-I"" 
30/06/2015 12 30/06/2014 12 

64560000 Cotisations icirs prévoyance 742.69 724.47 
64580000 Chges sociales s/cp à payer 323.00- 465. 00-
64582000 Provision chges soc./primes 1 125.00- 1125.00 
64740000 Oeuvres sociales 3 190.61 4 140.69 
64750000 Médecine du travail-pharmacie 843.00 942.80 
64760000 Ancv 4 665.60 4 389.00 
64810000 Dépenses de formation 956.00 712.53 
64910000 Produits cice 4 380.00- 3 371.00-

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS SUR IMMOBILISATIONS 20 220 .66 19 539.73 
68111000 Dot.amort.immob.incorpor. 2 632.33 2 207.51 
68 112000 Dot.amort.immob.corpor. 17 588.33 17 332.22 

DOTATIONS AUX PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 4 387 .00 12 301.00 
68151000 Dot prov pour charges 4 387.00 12 301.00 

AUTRES CHARGES 24 261.96 22 959.03 
65160000 Droits d'auteurs 2 285.73 1148.58 
65410000 Perte / créances irrecouvrable 2 000.00 
65800000 Charges diverses de gestion 22.10 1.53 
658 10000 Charges " place rapp" 21 954.13 19 808.92 

TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION 865 545 .06 816 659.21' 

RESULTAT D'EXPLOITATION 9 331.58 li 621.79 

AUTRES INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES 174.01 20.71 
76800000 Autres produits financiers 174.01 20.71 

TOTAL DES PRODUITS FINANCIERS 174.01 20.71 

INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES 442.80 707.76 
66160000 Intérêts bancaires 94.26 377 .35 
66161000 Frais de cb 348.54 330 .41 

TOTAL DES CHARGES FINANCIERES 442 .80 707.76 
' 
1 

RESULTAT FINANCIER 268 .79- 687 .os-, 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 9 600 .37 10 934.74 

CHARGES EXCEPTIONNELLES SUR OPERATIONS DE GESTION 263.00 
67120000 Pénalités et amendes 263.00 

TOTAL DES CHARGES EXCEPTIONNELLES 263.00 

RESULTAT EXCEPTIONNEL 263 .00 

TOTAL PRODUITS 856 387 .49 828 301.71 

TOTAL DES CHARGES 865 987.86 817 629.97, 
• 
! 

SOLDE 1NTERMEDIA1RE 9 600.37 10 671.74 

'-

En Euros. KPMGSEGEC 

r EcartN/N-1 ~ 

Euros O/o 

18.22 2.51 
142.00 30.54 

2 250.00- 200.00-
950.08 22.94 
99.80- 10.59-

276.60 6.30 
243.47 34.17 

1 009.00- 29.93 

680.93 3.48 
424.82 19.24 
256.11 1.48 

7 914 .00- 64.34 
7 914.00- 64.34 

1 302.93 5.68 
1137.15 99.00 
2 000.00- 100.00-

20.57 NS 
2 145.21 10.83 

48 885 .85 5.99 

20 953.37 180.29-

153.30 740.22 
153.30 740.22 

153.30 740.22 

264.96- 37 .44-
283. 09- 75.02 
18.13 5.49 

264.96- 37.44 

418.26 60 .88 

20 535 .11 187 .80-

263.00- 100.00-
263. 00- 100.00-

263 .00- 100.00-

263 .00 100.00 

28 085 .78 3.39 

48 357.89 5.91 

20 272.11- 189.96-

'-



SOlDES UNTERMEDUAURES DE GESTUON 



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

( ____ D_E_T_AIL __ c_o_MP_T_E_D_E_RE_su_L_T_A_T ____ ) 

/' Exercice N Exercice N-1""' I' 
30/06/2015 12 30/06/2014 12 

EXCEDENTS OU DEFICITS 9 600.37- 10 671.74 

\.. ../ \.. 

En Euros. KPMGSEGEC 

EcartN /N-1 " Euros % 

20 272.11 189.96-



ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES SPORTS DE GLACE 
68000 COLMAR 

C SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION) 

,-
Exercice N o;o Exercice N-1 

30/06/2015 12 CA 30/06/2014 12 

VENTES DE MARCHANDISES + PRODUCTION 563 330 100.00 561 916 

+ Ventes de marchandises 
- Coût d'achat des marchandises vendues 

MARGE COMMERCIALE 

+ Production vendue 563 330 100.00 561 916 
+ Production stockée ou déstockage 
+ Production immobilisée 

PRODUCTION DE L'EXERCICE 563 330 100.00 561 916 

- Matières premières, approvisionnements consommés 36 404 6.46 36 036 
- Sous traitance directe 14 474 2.57 10 938 

MARGE BRUTE DE PRODUCTION 512 452 90.97 514 941 

MARGE BRUTE GLOBALE 512 452 90.97 514 941 

- Autres achats + charges externes 332 083 58.95 302 602 

VALEUR AJOUTEE 180 369 32.02 212 339 

+ Subventions d'exploitation 244 190 43.35 243 900 
- Impôts, taxes et versements assimilés 48 095 8.54 48 675 
- Salaires du personnel 282 736 50.19 268 940 
- Charges sociales du personnel 102 883 18.26 94 668 

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 9 155- 1.6}- 43 956 

+ Autres produits de gestion courante 10 7 
- Autres charges de gestion courante 24 262 4.31 22 959 
+ Reprises amortissements provisions, transferts de charges 48 684 8.64 22 458 
- Dotations aux amortissements 20 221 3.59 19 540 
- Dotations aux provisions 4 387 0.78 12 301 

RESULTAT D'EXPLOITATION 9 332 1.66- 11 622 

+ Quotes parts de résultat sur opérations en commun 
+ Produits financiers 174 0.03 21 
- Charges financières 443 0.08 708 

RESULTAT COURANT 9 600- 1.70- 10 935 

+ Produits exceptionnels 
- Charges exceptionnelles 263 

RESULTAT EXCEPTIONNEL 263-

- Impôt sur les bénéfices 
- Participation des salariés 

\... RESULTAT NET 9 600- 1.70- 10 672 

En Euros. KPMGSEGEC 

%' I' EcartN /N-1 ' CA Euros O/o 

100.00 1 414 0.25 

100.00 1 414 0.25 

100.00 1 414 0.25 

6.41 368 1.02 
1.95 3 536 32.32 

91.64 2 489- 0.48 

91.64 2 489- 0.48 

53.85 29 481 9.74 

37.79 31 970- 15.06-

43.41 290 0.12 
8.66 580- 1.19-

47.86 13 796 5.13 
16.85 8 216 8.68 

7.82 53 112 120.8}-

3 42.77 
4.09 1 303 5.68 
4.00 26 225 116.77 
3.48 681 3.48 
2.19 7 914 64.34 

2.07 20 953- 180.29-

153 740.22 
0.13 265 37.44 

1.95 20 535- 187 .80-

0.05 263 100.00-

0.05- 263 100.00 

1. 99 \... 20 272 189.9§1 



pp T 



!Prroduiîs d'Exploitation 

Variation en 
2013-14 2014-15 

CA Net 561915J2 563 330,12 

Subventions 243 900,00 244190,00 

Autres Produits 22 465,28 48 693,36 

TOTAL Produits 

d'Exploitation 
828 281,00 856 213,48 

TOTAL Produits d'Exploitation 

860 000,00 -,----------------

855 000,00 -+-----------1• .... !11---

850 000,00 -;----------

845 000,00 -t-----------

840 000,00 -+-----------

835 000,00 _,__ ________ _ 

1830 000,00 -j----------

825 000,00 -,--

820 000,00 I 

815 000,00 --

810 000,00 ---;----

2013-14 2014-15 

% 

0,25% 

0,12% 

116,75% 

3,37% 



Charges d'Exploitation 

Variation en 
2013-14 2014-15 

% 

Ach at marchandises 
36 035,99 36 446,64 1,14% 

variation stocks 
Achat et charges 

exte rn es 
313 540,81 346 514,71 10,52% 

Impôts et taxes 48 674,68 48 094,70 -1,19% 

Salaire s et 
268 940,25 282 736,02 5,13% 

t raite me nts 

Ch arges sociales 94 667,72 102 883,37 8,68% 

Dotat ions 

amo rti ssements 31 840,73 24 607,66 -22,72% 

provis ions 

Aut res cha rges 22 959,03 24 261,96 5,68% 

TOTAL Charges 
816 659,21 865 545,06 5,99% 

d'Exploitation 

870 000,00 1 

860 000,00 _,_ ___ _ _____ _ 

850 000,00 -I-----------

840 000,00 ----------- ---

830 000,00 +-----------

i810 000,00 

800 000,00 -:----

790 000,00 ----
2013-14 2014-15 



2013-:14 2014-15 
Variation en 

% 

Produits 20,71 174,01 740,22% 

Charges 707,76 442,80 -37,44% 

RESULTAT -687,05 -268,79 60,88% 



Compte de résultat 

Variation en 
2013-14 2014-15 % 

TOTAL Produits 828 301,71 856 387,49 3,39% 

TOTAL Charges 817 629,97 865 987,86 5,91% 

RESULTAT 10 671,74 -9 600,37 -189,96% 



SEANCES PUBLIQUES 

variat ion en 
2013-14 2014-15 

% 

Nbre de pers. 29 879 28 017 -6,23% 

CA 155 392,56 143 324,00 -7,77% 

NOMBRE DE PERSONNES 

30 500 

30 000 

29 500 

29 000 

28 500 

28 000 -

27 500 
1 I" 000 2013-14 2014-15 

CA 

160 000,00 J 
155 000,00 'c---

150 000,00 +---

145 000,00 _,__ __ 

140 000,00 +---

135 000,00 +-, - -

2013-14 2014-15 



CLUB 

variation 
2013-14 2014-15 

nbre d'heures 2188,25 2213 

CA 168 505,60 170 401,00 

NOMBRE D'HEURES 

2215 ~-----------------

12210 -+---- - ---- --

2205 -----------

2200 --- ------- -

2195 -----------

2190 ------------

2185 +----

2180 -;----

2175 -+----

2013-14 2014-15 

1 

CA 

1171000,00 ~--------- -----­
! 
1170 500,00 ,------- ----ffl--­
l170000,00 +-----------

169 500,00 ------ --- - -

169 000,00 +------------

1168 500,00 

168 000,00 -+-- -

167 500,00 -/---

2013-14 2014-15 

% 

1,13% 

1,12% 

en 



SCOLAIRES 

2013-14 2014-15 

Nbre d'élèves 9 262 · 11637 

CA 43 228,00 56 103,50 

Nbre d'élèves 
14 000 ~ - --- --- ------ --

12 000 , ----------.~iiii--
10 000 ----- ------

8 000 -1---

6 000 -+---

4 000 ---

2 000 -+----

0 -1---

160 000,00 

2013-14 2014-15 

CA 

50 000,00 +------- -----1,;IP'.1: 

40 000,00 +---

30 000,00 -----

20000,00 - -

10 000,00 -, 

0,00 +---

2013-14 2014-15 

variation 

en% 

25,64% 

29,79% 



PLACE RAPP 

variation 
2013-14 2014-15 

Nbre d'entrée 17 322 21028 

CA 34 922,00 42 468,00 

Nbre d'entrées 
25 000 -------- - - ------

2013-14 2014-15 

CA 
45 000,00 - ---------------

40 000,00 -1------------11:DRll---
35 000,00 -+----

30 000,00 ;----

25 000,00 -+----

20 000,00 -~- -

15 000,00 ~--

10 000,00 +---

5 000,00 ..... , --

0,00 +,--

2013-14 2014-15 

% 

21,39% 

21,61% 

en 



HEURES PRIVEES 

variation 
2013-14 2014-15 

en% 

CA 24 394,41 23 523,00 -3,57% 

CA 
24 600,00 ---.----------------

24 400,00 +---

24 200,00 -+----

24 000,00 -+----

23 800,00 +---

23 600,00 +---

23 400,00 --

23 200,00 -+----

23 000,00 -,!---

2013-14 2014-15 



RESTAURANT 

2013-14 2014-15 
variation 

% 

CA 81 293,15 77 260,11 -4,96% 

CA 
82 000,00 ~--------------

81 000,00 -+---

80 000,00 --1---

79 000,00 -+---

78 000,00 _,____ 

77000,00 t-
76 000,00 

75 000,00 -f---

2013-14 2014-15 

en 
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~ HOGRAMMr ors ANIMAY'IONS 
de sœptembre à décembre 

10 SEPT. OlNERTURE DE lA SAISON ~ 
MERCREDI ~ 
-JAME_3_S_~-î~~ r-:[_j __ -,.-.(-~-,t-:-C-.'-. -: -~:~ t --_-.-, ~ ~-UV_EA_~-t ~~~----~ 

04 OCT. 

11 OCT 
SAMEDI 

SOIRÉE EUROPAPARK* 
Viens gogner !on en!rée pour !on porc d' ottroctions préfér"É! 

18 OCT. SOIRÉE MOUSSE* 
SAMEDI 

25,26 OCT. ANNlVERSAJRE 20 ANS DE lA PATlNOlRE 
fvlARDI Tarif unique 3€ 

26 OCï. '<~'3 ~: ~T'/ 
DIMANCHE Toril unique 3€ (pri>c anniversaire) - Horaires hobiluels 

31 OCT. 1-'~ ~ ' ';:Fl,J 
VENDREDI Boom des vampires 14h00 à 17h00 

02 NOV. 
DIMANCHE 

08 NOV. 
SAMEDI 

15 NOV. 
SAMEDI 

21 NOV. 
VENDREDI 

23 NOV. 
DIMANCHE 

p,ei 'I 1~' 1'2+ 

!ASER GAME* 

SOIRÉE SELFIE* f!OU';'UIITÉ 
Viens gogner le concours du plus beau SELFIE avec Poco 

OUVERTURE PATINOIRE DE NOËL 

KIDS PARTY 
Tarif unique 5,50€ - Horaires habituels 

' SOIREE BULLES* 

SAINT-NICOlAS (horaires et tarifs hobiluels) 
Distribution de monolos el chocolat chaud 

FLUO COTILLONS* 

GAIA DE SAINT-SYLVESTRE 
à 18h00 • entrée libre 

.;, 
;, 

L-=--, 

~ 
.. 

~ 
""' ~ 
~ 

Palinofre fermèe en séances pubriques 
le 01 Janvier. 

* de 20h30 à 23h00 
Tarif unique 5,50€ 
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PBOCHIUHS SPECîACU:S à la PAl'lftOD!r 4e COlMAR 

l,\t.m~~~'t\ID 
~~ 

22Nov. 
COLMAR-METZ 

14Fév. 
COLMAR - DAMMARIE 

CréditW Mutuel 
,i,J banque à qui parler 

www.creditmutuel.fr 

ROS l"nrs B4llllflUIS.. 
JOlBlI AIIIIMISAllE 
\',eos fêrei loo OllllÎYelSœa ô lo lwloire de Colmar et iniÏle tous 
tes arris pou ooe iê:e inooll,olie !! ! Apres 1llÎII de pofinoge, 
goûter,~ soovel1it etœdeoux po111 rous... l ! 
Formule~:95€ (10pers.) 

LOœlOll llE fAJlllS 6WUflt 
Tous les ;eulis stWs el les ClllFM 
soil{jlEfldonlles­
S(m), m locotioo des potins esl 
groluitepoutous !! 
Veœzpotilarôprixmofn !!' 

PROSPECTIV {*) 
CIOllllU,,NIClT'Of l,,QJlt.l..._ 
r_. , •., 1 ; 11 :1,i .1 Ï\ 1 r i·:11i1: ,,p11!. I 

Formœe reiXJS: 135 € 00 peis.l 

SAMilll M.IJlll lmUYEt.urt 
$!once ptH~ pendant les vorooœs srolakes de 9b à 12b. 

SOÉl'IÉ Nol/'lelle ~on après 
réoménogemenl 011& 1· • • 
de nouvelles offres el de ; . ., · 

îous les âirnoodies sois, de 18b à 20b et les mœdis soiis h111s 
1'0ClllCes S<œiires de 20h30 o 22h30, retrouve?-VllllS enke col­
ligues, omis, forrjle ... pou me soirée pri;!e. ! ! locctioo de lo 
g!oœ el ~lité de lxA!et, onimolioos ... 
Ttlil minimom 275 € (po11 50 pers.) 

....... i t\i 
IIOUW<lwc borwes câlsi qu'uo ocres Wlfl. Venez déguster noire foroixlofe de 
pOtes en CL>p et nos salades sons wblief nos hodilioooe~ W!l!(l. 

lISTUfS 
Etl!RÉE: prix OPTIONS: prix 

Mute 4,50€ 
Enfant, éJuiionl 4,00€ 

Cosies 1,00€ 
Affutage nonnof 5,00€ 

fortenoie 3,50€ Affutoge spé(ld 7,00€ 

EtmÉf + WCATION OE PATINS : 

Mile 7,00€ 

Carte 10 enkées: 
Adulte 36,00€ 
fnfont,élufunt 32,00€ 

fnfoot, éluoont 6,50€ fmrenoire 28,00€ 

l'utenin 5,50€ 
Bmnbrio (-bons) 3,00€ 

Corte 10 entrées+ locotioo: 
AIM!e 56,00 € 
fnfonr, élufiont 52,00 € 

W CEl.skl'&CI 
1 

Por1eoaie 44,00 € 
B<rnooo (· 6 ons) 24,00 € 

et de choussettes coofooii!Jles. 1 1 1 I ' 

Lundi, mon!i e! vendredi 
pos de séonœ pubtique 

mercredi 
jeudi 
somedi 

dim,mhe 

14h00 -17h00 
20h30 • 23h00 
14h00 • 17h00 
20h30 · 23h00 
09h00 · 12h00 
14h30 • 17h30 

• PillSez6vousmeridegonls ~ 
• Poorévileitouteottente, ~ ! 

lo •cim lOen~!e? · Patinoire de Colmar 
esl une berme idulion. • 

• Pour un · e pà,s eflxoœ 1:> rue Robert Schuman - 68000 COLMAR 
1 . fuiles=pofilsré~&enl'.Jrt. Tél.0389800905-Fax0389801792 
L(h 1vww.patinoirecolmar.fr • patinoire.co!mar@wanadoo.fr 

prospectiv.net 

~ eaueR 
Equipemenl Hockey et Polinoge Arlislique 
0-1 pendant lo soisoo 2013/2014 
Renseignemmls: 03 89 80 09 OS 
bouerrolClllr.jlrosooi@fucelm.com 

lundi, meraedi, vendrei!i 14h00 · 17h00 
mordi,ieudJ 14h00 - 17h00 

20h30 • 23h00 
somedi 09h00 -12h00 

14 hOO -17h00 
20h30 -23h00 

dimond,e 09h00 • 12h00 
14h30 -17h30 

locotio.1 des polils grotuilt les mrms el~ sois. 
Des changement; peuyen1 êlre Ofi!J011ês 6 œ rolendne,; 
oous l'OUS remeroons po111 VOlre '°""êheœ N'hésitez 
~ o =ltei note lè inremet: www.polilceolroor.fr 



1 ~·ROGllUUWMî ors ~~!MArm~s 
____ d....:.._e~j~anvier à 1nars 

\ lOJANV. 
SAMEDI 

17 JANV. 
SAMEDI 

25JANV. 
DIMANCHE 

31 JANV. 
01 FEV. 

·-·' --- -~-!~.· ·' ·:~ HOUVP..Un 20h30-23h00 
Viel\S briser lo glace et peut-être rencontrer l'âme soeur 
à lo polinoire ! tarif unique 5,50 € 

SOIRÉE ELECTRO 
Avec Qllio oux platines 

20h30 • 23h00 
toril habituel 

KIDS PARTY 14h30 à 17h30 
Mascotte, jeux de bois, parcours ovec mini karting à pédales, 
siructure gonRoble, clowns. tarif unique 5,50 € 

CHANDELEUR séance de l'après-midi uniquement 
Une crêpe offerte pour tous les porticiponts 

toril et horaires hobiluels 

Ftvn,rn 
03 FÉY. STAGE DE L'EQUIPE DE FRANCE U 16 

Avec matches contre l'équipe d'Autriche 
le jeudi et vendredi à 19h et le samedi à 12h. Entrée Gratuile 

/

·~ ( ou 08 FÉV. 

07 FÉY. SOIRÉE ITALIENNE * ~oumuTt ~l 
SAMEDI Viens danser, chanter, manger et bien sûr potiner oux sons "'""". 

et couleurs italiennes. 

SAMEDI Viens fêter lo St Valentin à la Potinoire, de nombreux cadeaux -, 

\ 

14 FÉY. ' . .. -~- -- _, .. .. ·-'-· .. . 1 * ~! 
-,, pour tous les amoureux. ~' ""' ·· i 22 FEY. KIDS PARTY 14h30à 17h30 ~ I 

zy. •. J DIMANCHE Mascotte, jeux de bois, parcours ovec mini karting à pédales, ~ 
IJ, " l \ structure gonffoble, clowns. toril unique 5,50 € ... k ~ -23-FÉY.- ., --C-A-RN_~_M_'A_L -----,4-h_OO_o_· -17-h3-0----..,.~=l 

j ou 27 FEY. Une entrée gratuite (pour une poyontel offerte pour toutes les 

. 1_,\ __ 
•J 

MARS 

07MARS 
SAMEDI 

28 MARS 
SAMEDI · 

personnes déguisées f'!olable pour une prochaine séance). . 

SOIRÉE MOUSSE * 

~·- · Ë: lJï :1-:) 
Avec DJlio aux platines 

20h30 • 23h00 
toril habituel 

KIDS PARTY 14h30 à 17h30 
Mascotte, jeux de bois, parcours ovec mini karting à pédales, 
structure gonflable, clowns. tarif unique 5 ,50 € . 

SOIRÉE FREESTYLE * MoUYti urt 

*de 20h30 à 23h00 
Tarif unique 5,50€ 



PROCHAINS SPfCîAClfS à la PAîltlOfRr de COlMAR 

rJ1?11'TITION S&'ftOl'I~ .<:°,,: y;LTINJl.c~ l<>l1:1STl<I 
p Tl>!' 

1,oot1\J~1~'>2.017 

J ~ --~ i \ ~.,.,,~ ~, 
J ~--"'~ "::EE 

·I ~ ~1· · ~! 2 ~ 

nm 101111 11 rum 
IIIHll'll 

1um11111 me mmt 11111111m --........ ~ ...... --

www.creditmutuel.fr 

ROS tnrs B01111EU11S­
JOmJX AHJll'/El™R.E 
Ylens fërer loo orrimire à lo Pofinoie de Colmar et invite tous 
les omis pour une fêle inou~ ! ! ! Apfil 1nidi de IX]tiooge, 
g~e,, pbolO SOU1'9ril et codewx peu lous. •. 1 ! 
nie QIIÏl!I: 95 € (10 l)el;.) 
fom1Jie repos: 135 € (10 pers.) 

SAMfOI MATIN SOU\'UUTÎ 
Séooœ ~ peoooilt les 'IOOJoces scoloiras de 9h à 12h. 

SOIRHSl'iJVm 
loos les 6rnondles Sffl. de 1 Sh à 20h el les rradis SOÏll lm 
mcooœs sroloires de 201130 à 221130, reJroovez·'IOIJ5 !!lire cof. 
llgues, oois, fumiUe ... peu ooe sottée pfivéa. ! ! locntÎOfl de lo 
gloœ el possibillé de Wfet, olirnolÏOfls •.. 
Toril nriMI 275 € (pow 5-0 pers.) 

LOCA!lON DE PAllKS GWUITE 
Tous les j!uoG soi,s el les minis 
sois (peooonl les voomces 
scoloires), lo locnlion des polils es! 
gro!Uilef.Wlol/s !I 
Vfflezpolinelàprixmolin!!! 

·-- - ~ i Nouwlle l'e/SÏOO Dpl!S I < ' -
réœnémgemeot Ill'« : · • • 

de nOUYeUes ofües et de ~ • .._' 
meol/X ho1oires oiJsi ~·oo accès MA. Ve!!ez dêguster noire fo:mdtle de 
ptlres en cup el oos salades soos oublie, oos bodilionnels illrgeis. 

nosHOP saueR 
Equipement Hockey el Patinage Ar1illiquo 
1AAert pendant 1:1 soison 2013/2014 
Jœnseignement : 03 89 80 09 05 
bouerrolrror.pcosliop@foceboolc.rom 

- - ··- - - -·-
IIS TAllfS 
ENTRÉE : plÎX OPTIONS: p1ix 

us HO~IWIS DES SfAIICES PUBUQUES 
SAISOM 2014-2015 

Mul1e 4,50€ Cosil!f 
Eofont, ét\l!Îont 4,00€ Affutoge normal 
fortmitte 3,50€ AffulûgeSjlÉ(Îli· 

emù + LOCATION DE eAJINS : Corte 10 er.lrêes : 
liMte 

.we 7,00€ Enfont,éltfl!llt 
&liant élwlont 6,50€ l'll~ell0tt8 

fooenœe 5,50€ Co~, 10 entrees+ locolion: 

llombioo (,6 ons) 3,00€ Adulte 
Enfant, élllfionl 
~enlie 

IIS cortsm Dr tACO 
8mnbino (· 6 Dili) 

el de chiwe!!es confortables. , 1 , 

1,00€ 
5,00€ 
7,00€ 

36,00€ 
32,00€ 
28,00€ 

56,00€ 
52,00€ 
44,00€ 
24,00€ 

l1mdi, mardi el vendredi 
pas de séance publique 

meraedi 14h00 · 17h00 
jeudi 20h30 • 23h00 
samedi 14h00 • 17h00 

20h30 · 23h00 
dimoncho 09h00 • 12li00 

14h30 • 17h30 

• P~ôVtlUSmerildegants ~ï' ,
1

•
1
, · 

•Pcué'lilerloo'.eottenle, ~ 
locrorte 10emr!~ Patinoire de Colmar 
est une bœioe solulioo. LMA 

•PourooJlllilO!Jlpluseffiaxe 15 rue Robert Sciluman -68000 CO R 
foiles ofruler vos ~rinsrê9Uri!œtnenl. Tél. 03 89 80 09 05 • Fax 03 89 80 17 92 

1vww.palinoirecolmar.fr • patinoire.colmar@wanadoo.fr 

YCIOlllœs S<DÛ!lres 

lundi, meraedi, vtncliedi 
mordi,feooi 

samedi 

âimonche 

14h00-17h00 
14h00 · 17h00 
20h30 • 23h 00 
09h00- l2l,OO 
14h00-17h00 
20h30 • 23h00 
09h00 • 12h00 
14h30 · 17h30 

lorotioo des polils groluile les marois el jelds sois. 
Oes dlongemet11S peuv,,,t l:re apport~ ô ce colendiier, 
nous voos 1emercions pow votre cocnpréhensio11. N'hésilez 
ixis b coosulrer notre si1e inltrnel: www.poonOÎlmn«Jr 

~~ 
~·~~ 
www.pafinoirecoJmar.fr 

1 
. .1 

1 
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o .~verture de la Patinoire de Colmar pour la saison 2014/2015. 

17 octobre 2014: 

Peinture de place pour la 3ème fois consécutives à la Patinoire sur le 
thème « Délices » avec la participation des écoles Barrès, Pasteur, 

Pfister, Saint-:-Exupéry et Anne Frank. 

24 octobre 2014 : 

Soirée étudiante en partenariat avec le CLOUS de COLMAR . 

. - - - -- ·--



-----
Patinoire de Noël avec ~ifférentes animations pour petits et grands 

. . I 

31 décembre 2014: 
Gala de la Saint Sylvestre avec le Club de Patinage Artistique de Colmar 

(CPARC) et le ConseNatoire National de Musique et de Théâtre de 
Colmar. 
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Dq ® ~u 08 Février 2015: 
\ .. 

\ 

Stage de préparation de l'éqblipe de France de Hockey U18sur glace 
· avec match de gai~ contre l'équipe d'Autriche. . • 

~, . 

""· ... . 
.. 
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?.~.,:~-~~~ ·:~:~rt=~::· 19, 20 et 21 avril 2015 : 
' li-}· ;. 1r~ f ··:~~# 1-X-"'t~i 

' ~ tt.~ ;"' ;." .. •<s •. /. ,: 

Pl ··Îç;{;.J\~~me chaque année, Pâques est c~lébré à la patinoire de Colmar 
~1r· · ._. · . . ~v~œ des distributions de chocolats pour tous les enfants et de grands 
IJ '(• \. " lapins de Pâques sont à gagner lors des séances publiques. 

avril 2015: 
~-

1 '~ 
1 

Tournée de l'équipe de Franc de patinage artistique avec la pré§ence 
de nos champions et championnes franç·ais. 
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CONCLUSION 

Cet exercice clôture la 2ème année de la D.S.P. signée pour une durée de 6 ans et qui court jusqu'au 
30.06.2019. 

PREAMBULE 

Une année riche en évènements et en termes d'animations comme vous avez pu le constater dans les 
pages précédentes. 

ANALYSE 
Le résultat négatif de cet exercice s'explique par : 

Tout d'abord il faut rappeler que l'effectif de la patinoire est très stable et que la majorité des 
collaborateurs sont là depuis plus de 15 ans. 

Ce qui implique de grosses indemnités de départ à la retraite. 

Nous avons eu sur le dernier exercice 3 départs en retraite et pour compenser ces départs, il nous a fallu 
anticiper et embaucher du personnel avant, pour qu'il soit opérationnel de suite. 

C'est pourquoi, nous nous retrouvons avec une augmentation de nos frais de personnels de +22011 € 
soit en gros l'écart entre le résultat positif du précédent exercice et le résultat négatif de cet exercice 
(20272€). 

D'autre part, nous subissons également une baisse de fréquentation en séances publiques (-12068€) 
mais qui est compensé par l'activité des scolaires (+12875€). 

SYNTHESE 

Malgré une année difficile, on constate néanmoins une maîtrise des recettes et des charges en générale. 
Il est cependant, important de relever que la patinoire va entamer sa 21 ème saison, et même si l'état est 
encore plus que satisfaisant, nous aurons à faire face à de plus en plus d'investissements afin de 
maintenir l'établ issement à son niveau actuel. 

Enfin, nous avons toujours en perspective le changement du système de froid avec tout ce que cela 
comporte (fermeture 9 mois, investissement d'environ 1 million d'euros) 

J'en profite pour remercier la ville de COLMAR pour le soutien sans faille qu'elle nous apporte dans la 
gestion à long terme ainsi que pour la confiance tout au long des évènements. 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRC DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent 0 

excusés 8 
REÇU A LA PRÉf ECTURE 

16 OCT. 20\5 

Point 8 Décision Modificative n° 1- 2015. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 
Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 
DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

Nombre de voix pour : 42 

contre 0 

abstentions : 7 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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PRESENTATION GENERALE 

RAPPEL PREALABLE 

La décis ion modificative n 1 de l'exercice 2015 a vocation à ajuster les inscriptions budgétaires du 

budget primitif, pour t enir compte de la consommation finale effective des crédits et des 

événements de toute nature intervenus entretemps. 

Ainsi, elle est fortement marquée par la décision du Gouvernement de ne pas prendre en compte les 

principales demandes des associations d'élus du bloc communal et du comité des finances locales, 

visant à obtenir une révision du volume et du calendrier de la baisse des dotations en 2016. En effet, 

dans le cadre du projet de loi de finances pour 2016, la baisse de 3,5 milliards des dotations est 

maintenue. 

Le congrès des Villes de France qui s'est t enu le 2 octobre 2015 à Bourg-en-Bresse, a permis à Mme 

Marylise LEBRANCHU, Ministre de la Décentralisation et de la Fonction Publique, de confirmer la 

baisse des dotations de l'Etat aux collectivités à hauteu r de 3,5 milliards d'euros par an et d'apporter 

quelques éclaircissements notamment quant à la réforme de la dotation globale de fonctionnement 

(DGF}. Les élus présents représentant les vi lles et agglomérations de taille moyenne {15 000 à 

100 000 habitants) ont eu l'occasion d'exprimer leurs contraintes financières et inquiétudes mais 

aussi de dénoncer cette amputation, qui a déjà eu pour effet de provoquer une baisse de 

l'investissement de l'ordre de 12 % en 2015. D'ailleurs cette préoccupation a été largement relayée 

aussi par I' AMF, par la voix de son Président. 

Il est rappelé que la baisse des concours financiers de l'Etat représentera entre 2015 et 2017 un 

rabattement de crédits de 11 millia rds d'euros pour les collectivités territoriales, imposé par l'Etat. 

Pour amortir le choc fina ncier résultant de la réduction drastique et brutale des dotations et prenant 

également en compte les incertitudes découlant de la réforme de la DGF qui va bouleverser en 

profondeur l'architecture actue lle, il convient sans attendre d'agir su r les dépenses de 

fonctionnement. Cela permettra à la Ville de Colmar d'être mi,
1
eux armée pour affronter les 

conséquences de la baisse des dotations de l'Etat à veni r et d'enrayer notamment la dégradation de 

l'épargne brute qui en découle. 

RECADRAGE DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

C'est pourquoi la présente décision modificative a eu pour objectif de ramener le volume- des 

dépenses de fonctionnement pour l'année 2015 au niveau des dépenses de fonct ionnement 

constatées par le compte admin istratif 2014. 

Les corrections apportées aux inscriptions initiales portent sur le budget principal et les budgets 

annexes : Festival de Jazz, Salon du Livre et Espace Malraux. 

Les dépenses de fonctionnement, pour le budget principal, ont été réduites de 2 456 000 € (soit 

155 000 € de dépenses nouvelles et 2 611000 € d'économies réalisées sur les inscriptions du BP 

2015) . 



Pour l'investissement, les dépenses d'équipement ont été ajustées à la baisse à hauteur de 464 500 € 

(soit 1 % des crédits inscrits au BP 2015 + crédits reportés). 

La Caisse des Dépôts ayant accordé à la Ville un prêt sans intérêt de 3 241 000 €, permettant 

d'attendre les remboursements à venir de FCTVA pour l'année 2015, cette somme a été inscrite en 

dépenses et en recettes d'investissement, dans la mesure où il s'agit, en quelque sorte, d'une ligne 

de trésorerie (le remboursement des 3 241 000 € intervenant pour 50 % en décembre 2016 et 

pour % en avril 2017). Cette mesure permet d'éviter à la Ville de payer des intérêts sur cette somme, 

si elle avait dû faire l'objet d'un emprunt rémunéré. 

Pour une meilleure compréhension et dans l'optique d'accroître la lisibilité de la présente décision 

modificative, le présent rapport s'attachera à décrire uniquement les opérations réelles, ainsi que les 

variations à la hausse ou à la baisse des différents chapitres budgétaires. 

Il est rappelé que les opérations d'ordre correspondent à des opérations comptables, qui ne se 

traduisent pas par une entrée ou une sortie d'argent et sont sans incidence sur l'équilibre budgétaire 

globaL 

CONCLUSION 

Cette modification budgétaire reprend en profondeur l'architecture des prévisions budgétaires 

initiales dans le domaine des dépenses de fonctionnement. 

En effet, il y a lieu de faire face par anticipation au désengagement de l'Etat vis-à-vis des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics . Pour eux, c'est la triple peine par: 

• la réduction drastique des dotations de fonctionnement 

• les conséquences à venir de la réforme de la DGF 

• les nouvelles charges imposées par l'Etat (rythme scolaire, coût des normes, instruction des 

certificats d'urbanisme, la modification des barèmes de rémunération, etc ... 

Au final, s'impose un resserrement de ce qu'était le coût d'une gestion raisonnable des services à 

assumer par la Ville. Cet impératif conduit à bloquer les dépenses de fonctionnement, pour pouvoir 

maintenir le plan d'investissement pluriannuel. Pour 2015, cet effort a pu être fait sans 

«déshabiller», la qualité des services. Pour 2016, si l'Etat devait poursuivre la politique de restriction, 

le corollaire serait soit un service de proximité de moindre qualité, soit une diminution des dépenses 

d'équipement, soit les deux à la fois. 

En pratique, et pour 2015 : 

• les dépenses de fonctionnement sont ramenées de 2 456 K€ (76 574 K€ pour rapport à 

79 030 K€), soit - 3,11 % 

• l'autofinancement est augmenté de 2 994 K€ (6 050 K€ par rapport à 3 056 K€) 

Enfin, il ne faut pas exclure non plus que si l'Etat devait persister dans le traitement infligé au bloc 

communal, une rupture soit prise dans l'engagement de la pratique d'une modération fiscale. Tôt ou 

tard, ce traitement aurait une incidence sur les prélèvements de la fiscalité locale dont sont 

redevables les contribuables locaux. 



BUDGET PRINCIPAL 

I. La section de fonctionnement 

El le s' ét ablit à - 2 456 000 € en dépenses et à 538 000 € en recett es. 

A. Les recettes réelles de fonctionnement 

Elles affichent une légère croissance de 0,6 % par rapport aux crédits inscrits lors du budget primit if. 

Cette évolution résulte principalement d'un remboursement de taxes fo nciè res, de l'ajustement des 

dotations et subvent ions ve rsées par l'Etat et du résu ltat de fonctionnement reporté. 

B.P. + D.M. n' Evol. D.M. 
Libellés B.P. 2015 DM n' 1 - 2015 , / 

1 n 1 B.P. 
----- - --- --~ ~ - ------------- ---------

002 RESULTAT REPORTE DE FONCTIONNEMENT 6 000 000 170 000 6170 000 2,83% 

013 ATIENUATIONS DE CHARGES 2 948 000 -170 000 2 778 000 -5,77% 

70 PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES DIV. 10 633 000 0 10 633 000 0,00% 

73 IMPOTS ET TAXES 51944 000 50 000 51994 000 0,10% 

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 19 062 000 157 000 19 219 000 0,82% 

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1805 000 0 1805 000 0,00% 

76 PRODUITS FINANCIERS 1209 000 0 1209 000 0,00% 

77 PRODUITS EXCEPTIONN ELS 256 000 331000 587 000 129,30% 
~----------- - --- - --

Total général 93 857 000 538 000 94 395 000 0,57% 

1. Chapitre 002 - Résultat de fonctionnement reporté 

Le résultat de fonctionnement reporté est abondé de 170 000 €, afin de tenir compte du résultat 

constaté lors de la clôt ure définitive des comptes de l'exercice 2014. Lors du vote du budget primitif 

2015, il ava it été estimé à 6 000 000 €. Le montant total est donc de 6 170 000 €. 

2. Chapitre 013 - Atténuation de charges 
Suite au transfert du personnel Ville mis à disposition de la STUCE à Colmar Agglomération, les 

crédits sont ajustés à la baisse à hauteur de 170 000 €. 

3. Chapitre 73 - Impôts et taxes 

Ce poste est revalorisé de 50 000 € suite à la notification des bases prévisionnelles après le vote du 

budget primitif (état 1259). 

4. Chapitre 74 - Dotations, subventions et participations 

Elles sont en progress ion de 157 000 €, en raison essentiellement de l' augmentation de la dotation 

nationale de péréquation de 122 000 € sous l'impulsion d'un renforcement de la péréquation 

vertica le voulu par le législateu r. 

5. Chapitre 77 - Produits exceptionnels 
Ce chapitre enregistre le rappel de la taxe foncière due par Colmar Expo au titre des exercices 2007 à 

2012 pour un montant de 331 000 € . 



B. Les dépenses réelles de fonctionnement 

Elles sont revues à la baisse par rapport aux crédits inscrits au budget primitif 2015 pour tenir 

compte du plan d'économie sur les dépenses de fonctionnement. Cet ajustement pour un montant 

de 2 456 000 € permet de revenir au niveau des dépenses effectivement constatées lors du compte 

administratif 2014 et contribue à préserver les marges de manœuvre de la Ville de Colmar dans un 
\ 

contexte de réduction drastique des concours financiers de l'Etat. 

Les dépenses réelles de fonctionnement se ventilent comme suit : 

L
.b Il ' • 

1
. • DM n" 1 - B.P. + D.M. Evolution 

1 e es Rea 1se 2014 BP 2015 / 
2015 n· 1 2015 2014 

--- ------ - - --------- -- -- -- -

DEPENSES DE PERSONNEL 46 595 776 47 980 000 -1200000 46 780 000 0,40% 

AUTRES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 28124 820 28 880 000 -1046000 27 834 000 -1,03% 

CHARGES FINANCIERES 1 853 797 2 170 000 -210 000 1 960 000 5,73% 
-------------------- ------

Total général 76 574 393 79 030 000 -2 456 000 76 574 000 0,00% 

1. Dépenses de personnel 
Les dépenses de personnel sont ajustées au niveau des dépenses effectivement réalisées en 2014. 

Par conséquent, les crédits inscrits au budget primitif 2015 sont diminués de 1200000 €, ce qui 

porte les crédits de l'exercice à 46 780 000 €, contre 46 595 776 € au compte administratif 2014, soit 

une croissance de 0,4 %. 

2. Autres charges de fonctionnement 
L'ensemble des postes a été réexaminé pour réaliser des économies et ajuster les crédits au plus près 

de la consommation effective des crédits, sans remettre en cause à ce stade le niveau des services 

rendus. Elles affichent globalement une diminùtion de 1046 000 €. 

Les principaux ajustements portent sur les lignes budgétaires suivantes : 

• les charges à caractère général sont minorées de 850 000 €, 

• les atténuations de produits sont augmentées globalement de SS 000 €. 

Une atténuation supplémentaire de 36 000 € est à prévoir au titre du Fonds de Péréquation 

des ressources Intercommunales et Communales (FPIC}. Il est rappelé que le FPIC constitue 

un outil de péréquation horizontale et a vocation à prélever une partie des ressources de 

certaines intercommunalités et communes, pour la reverser à des intercommunalités et 

communes moins favorisées. Le prélèvement calculé au niveau de l'ensemble intercommunal 

est réparti entre l'EPCI et ses communes membres. 

Par ailleurs, il convient d'inscrire un crédit complémentaire de 19 000 € au titre des 

dégrèvements obtenus de l'administration fiscale par les contribuables en matière de taxe 

d'habitation sur les logements vacants, suite à des impositions erronées liées à l'appréciation 

de la carence. 

• les crédits inscrits au titre des dépenses imprévues sont effacés, soit - 25 000 € 

• les autres charges de gestion courante sont en retrait de 69 000 € 

• les charges exceptionnelles enregistrent une diminution de 157 000 €. 



3. Charges financières 
Le maintien des taux d'intérêt à un niveau historiquement bas depuis le début de l'exercice, ainsi que 

les refinancements de prêt opérés en cours d'année dans le cadre de notre gestion active de la dette, 

permettent de réduire les crédits de 210 000 €. 



II. LA SECTION D'INVESTISSEMENT 
Elles' élève en dépenses à 7 223 000 € et en recettes à 4 229 000 €. 

A. Les recettes réelles d'investissement 
Hors excédents de fonct ionnement capitalisés et recettes liées à la gestion active de la dette, elles se 

ventilent comme su it : 

h 1
. B.P. 2015 + 

0 
B.P. + D.M. n°l - Evol. DM n°l 

C ap lntitu es D.M. n 1- 2015 
Reports 2015 /BP + reports 

024 
Produits des cessions 

d'immobilisations 
643 000 194 000 837 000 30,17% 

10 
Dotations, fonds divers et 

réserves 
5 900 000 3 241000 9 141000 54,93% 

13 Subventions d'investissement 10 583 000 0 10 583 000 0,00% 

16 Emprunts et dettes assimilées 21287 000 -3 770 000 17 517 000 -17,71% 

21 Immobi lisations corporelles 56 000 0 56 000 0,00% 

. 23 Immobilisations en cours 3 150 000 0 3 150 000 0,00% 

27 
Autres immobilisations 

1172 000 0 1172 000 
financières 

0,00% 

45 
Opérations pour compte de 

459 000 0 459 000 
tiers 

0,00% 

Total 43 250 000 -335 000 42 915 000 -0,77% 

1. Chapitre 024 - Produits des cessions 
Ce chapitre est réévalué de 194 000 € en raison de la cession des actions de la SAEML S.A.C.C.A. 

(Société d' Aménagement et de Const ruction du Centre Alsace) détenues par la Ville de Colmar à Pôle 

Habitat Colmar Centre Alsace, dans le cadre de la dissolution sans liqu idation de la SAEML. 

2. Chapitre 10 - Dotations, fonds divers et réserves 
Dans le cadre du dispositif de préfinancement du FCTVA à taux zéro qui a vocation à relancer 

l'investissement public, la Ville de Colmar va percevoir fin du mois d'octobre un montant de 

3 241000 €. Le remboursement sera étalé sur deux exercices budgétaires, à savoi r 50 % en 

décembre 2016 et 50 % en avril 2017. 

3. Chapitre 16 - Emprunts et dettes assimilées 

Le volume d'emprunt est diminué de 3 770 000 € pour équil ibrer la décision modificative n° 1, ce qui 

porte le volume de l'exercice à 17 515 000 € (8 800 000 € en reports+ 8 715 000 € de crédits nouveaux 2015}. 



B. Les dépenses réelles d'investissement 

Hors dépenses liées à la gestion active de la dette et du solde du déficit d'investi ssement reporté, les 

dépenses réelles se ventilent comme su it : 

1
. B.P. 2015 + 

0 
B.P. + D.M. n°l - Evol. DM n°l /BP 

lntitu es D.M. n 1 - 2015 
Reports 2015 + reports 

Dépenses d'équipement 

Dépenses financières 

Opérations pour le compte de 

tiers 

45 889 362 

7 248 000 

192 638 

-464 500 45 424 862 -1,01% 

3 241000 10489 000 44,72% 

0 192 638 0,00% 

Total 53 330 000 2 776 500 56106 500 5,21% 

1. Les dépenses d'équipement 

Elles sont globalement en retrait de 464 500 € pour ten ir compte de l'état d'avancement effectif des 

t ravaux. 

El les se ventilent comme suit : 

• Immobilisations incorporelles 

• Subventions d'équipement 

• Immobilisations corporelles 

• Opérations individualisées 

a) Les immobilisations incorporelles 

+ 37 000€ 

-207 000€ 

-16 500 € 

- 278 000€ 

Les créd its sont complétés de 37 000 € en raison principalement de l'inscription de crédits d'études 

pour réaliser des travaux d'économies d'énergie pour 11000€ et de l'acquisition d'un logiciel de 

gestion des panneaux de police pour 15 800 €. 

b) Les subventions d'équipement 

Les subventions d'équipement sont revues à la baisse à hauteur de 207 000 €. 

Cette évolution découle principalement du décalage du versement de la subvention de 168 000 € au 

titre des travaux d'extension de la Maison de la Famille, qui sont différés en 2016. 

c) Immobilisations corporelles 

Elles sont en recul de 16 500 €, en raison notamment de l'ajustement des crédits pour l'acquisition et 

les échanges de terrains. 

d) Opérations d'investissement individualisées 

Elles sont globalement en reflux de 278 000 €,dont: 

• Accessibilité aux bâtiments communaux - 600 000€ 

Les crédits de paiement de l'exercice 2015 sont diminués de 600 000 € pour tenir compte du 

nouvel échéancier de réalisation des travaux d'accessibilité. Le montant de l'autorisation de 

programme restant inchangé. 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Gymnase Grillenbreit -300000€ 

L'opération étant différée sur l'exercice 2016, les crédits de paiement inscrits au budget 

primitif 2015 sont rephasés sur 2016. 

ravaux de voirie - avenue de l'Europe -100 000 € 

Par su ite du report des travaux d'aménagement du terre-plein central à hauteur des rues 

Benes et Guebwiller, les crédits de paiement sont diminués de 100 000 €. 

Requalification du secteur Luxembourg -40000€ 

Les études étant déca lées dans le temps, il convient de réduire les crédits de paiement de 

40000€. 

Musée Unterlinden +500000€ 

Les crédits de paiement sont majorés de 500 000 € suite à des travaux complémentaires et à 
la révision des prix des marchés. 

Montagne Verte : plan paysager + 173 000€ 

Un crédit complémentaire de 173 000 € est inscrit au titre des travaux de fouilles 

archéologiques préventives place de la Montagne Verte. 

Centre Européen du Livre et de !'Illustration + 70000€ 

Un crédit de 70 000 € est inscrit au titre des études. 

Renouvellement urbain Bel-Air/ Florimont + 19000€ 

Cette inscription budgétaire correspond aux créd its nécessaires pour le lance ment des 

études. 

2. Les dépenses financières 
Pour permett re de constater la dette à l'encontre de la Caisse des Dépôts, mais auss i le 

remboursement du préfinancement par prêt à taux zéro du FCTVA au cours des exercices 2016 et 

2017, il convient d'abonder les dépenses financières à hauteu r de 3 241 000 €. 

Les budgets annexes 

I. Festival de Jazz 

Il s'agit essent iellement d'autoriser un rééquilib rage des crédits entre la rémunération des 

intermittents du spectacle imputée au chapitre 011 (- 4 000 €), et les cachets versés aux artistes 

imputés au chapitre 012 (+ 4 000 € ). 

II. Salon du Livre et Espace Malraux 

Un crédit complémentai re de 200 € est nécessaire pour les bourses et prix. 

Il est financé par une diminution à due concu rrence de la ligne budgétaire autres services extérieurs. 

-0-0-0-0-



Vous trouverez, en annexe, un tableau récapitulant toutes les écritures réelles auxquelles ont été 

ajoutées toutes les écritures d'ordre, de sorte de donner une vision d'ensemble. 

En conséquence, il est demandé de bien vouloir accepter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL, 

Vu l'avis favorable de la Commission des Finances élargie du 12 octobre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

ARRETE 

La Décision Modificative n° 1 pour l'exercice 2015 au montant en équilibre : 

Budget principal Ville 9 228 500 € 

Section d'investissement 8 690 500 € 

Section de fonctionnement 538 000 € 

et à O € pour les budgets annexes : Festival de Jazz, Salon du Livre et Espace Malraux. 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le z 2 OCT. 2015 

~ 

Le Maire, 



~ 
MAIRIE DE COLMAR 

Direction des Synthèses Financières et des Nouvelles Technologies 

Finances 

Annexe rattachée au point ND 

Décision modificative n" 1 - 2015 

Séance du Consei l Municipal du 

19 octobre 2015 

Vue synoptique 

Budget principal 142 666 000 € 
---- ------ ---·---

Fonctionnement 79 030 000 € -·------------ - --·------- ------ -- - ----- ----- -
. - ~y=sti~sement_ .. ___ ···- _______ 6_3 _§~6 OO_Q__ € Ill 

Budget annexe Festival du Film 

Fonctionnement 
Investissement 

Budget annexe Festival de Jazz 

Fonctionnement 
- - - ---- -
Investissement 

---- --· -- - --·- •· • - •H ----·-• ----- ---• --

180 600€ 

180 600 € 
0€ 

93 700€ 

93 700 € 

0€ 

310 040 € 

6 805 000 € 

0€ 
6 805 000 € 

0€ 
-
0€ 
0€ 

-- -- - -
0€ 

17 547 000 € 
. ---
16 032 000 € 
·-- -
1515 000 € 

0€ 

0€ 
··-

0€ 

- . 
0€ 

-· ··-· 
0€ 0€ 
0€ 0 € 

0€ 2 000€ > Budget annexe Salon du _Livre - Espace Malraux 
- -------· ----· 

Fonctionnement 307 200 € 0€ 2 000 € 
Investissement 2 840 € 0 € O € 

Consolidation 

Fonctionnement 
. -· -- -···- -· --- ---

Investissement 

143 250 340€ 

79 611500 € . - - ·- -- . 
63 638 840 € 

-- --- - -· ----

6 805 000 € 

0€ 
6 805 000 € 

17 549 000 € 

16 034000€ 
1515000€ 

(1) 46 525 000 € hors opérations liées à la gestion active de la dette et résultat d'investissement reporté 
+ 9 700 000 € pour les opérations liées à la gestion active de la dette 
+ 7 411 000 € de résultat d'investissement reporté 

167 018 000€ 4 767 000 € 4461500 € 9 228 500€ 176 246 500 € 
. -------- - -·- -- --·----- -·-- ------- -- -- -·- --- ·--- - - ------··-- -· 

95 062 000 € -2 456 000 € 2 994 000 € 538 000 € 95 600 000 € - ··-··--- ·-- --~- - ---- --·· -- -· ···--------- -------··- - -------------
71 956 000 € 7 223 000 € 1 467 500 € 8 690 500 € 80 646 500 € 

--- . -- ----- -----·-- --- --····· ··-·· ·- .. -- -·- · --------- - - - ----· ----. 
--- ---- - -

180 600€ 0€ -
180 600 € 0€ - -- -- -- - ---- -

0 € 0€ - - ---- -

93 700 € 0€ - . --
93 700 € 0€ 

0€ 0€ 

------- --- ----· -
0€ 

0€ 
0€ 

0€ 

0€ 
0€ 

0€ 

0€ 

0€ 

0€ 

180 600 € 

180 600 € - - -------
0 € 

93 700€ 

0€ 93 700€ 
0€ 0€ 

-- ··---- ·-------
312 040 € 

-··· 
309 200 € 

·-- -- -- --
2 840 € 

167 604 340€ 

95 645 500 € 
-- -- - - - -- . 

71958 840 € 

0€ 0€ ---·----·-·- - --- -- ----- --
0€ --
0€ 

4 767 000€ 

-2 456 000 € 
7 223 000 € 

0€ .. -
0€ 

4461500€ 

2 994000 € 
1467 500€ 

0€ 
0€ 

9 228 500 € 

538 000 € - - -------
8 690 500 € 

312 040 € 
309 200 € 

176 832 840 € 

96183 500€ -------- ·-- -·-
80 649 340€ 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRA(T DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Nombre de présents 41 

absent O REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 8 2 ·6 OCT. 2015 

Point 9 Autorisations de Programme et Crédits de Paiement - actualisation décision 
modificative n°l - 2015. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et M M . les Adjoints HEM EDINGER 
Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odi le, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Mau rice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SI FFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claud ine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, i M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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REÇU A LA PREFECTURE 
Rapporteur: Monsieur I' Adjoint aux Finances 

2 6 OCT. 2015 

Dans le cadre du vote du Budget Primitif 2015, le Conseil Municipal a approuvé les autorisations de 

programme et crédits de paiement des opérations d'investissement importantes ayant un caractère 

pluriannuel. 

Les disposit ions comptables et budgétaires prévoient que les autorisations de programme et crédits 

de paiement doivent être votés à chaque étape budgétaire. 

Compte tenu des ajustements de crédits retracés dans la Décision Modificative N°l, il convient 

d'actualiser les autorisations de programme et crédits de paiement. 

Il vous est tout d'abord proposé l'ouverture de deux autorisations de programme concernant la 

création du Centre Européen du Livre et de ('Illustration à la bibliothèque des Dominicains dont le 

_ coût prévisionnel est de 14 500 000 € et le projet de renouvellement urbain Florimont/Bel-Air pour 

2100 000 €. 

Les actualisations portent principalement sur l'autorisation de programme concernant l'extension du 

Musée Unterlinden, abondée de 500 000 € suite à des travaux complémentaires et à la révision des 

prix des marchés. Par ailleurs, les crédits de paiement relatifs à la mise en accessibilité des bâtiments 

communaux baissent de 600 000 € pour tenir compte de l'évolution de la réglementation de l'Etat 

permettant le rééchelonnement des travaux. 

Les opérations concernées par ces autorisations de programme figurent dans le tableau annexé à la 

présente délibération, lequel indique pour chaque opération, le montant de l'autorisation de 

programme et le détail des crédits de paiement envisagés et modifiés éventuellement par la Décision 

Modificat ive N° 1-2015. 

En conséquence, il est demandé de bien vouloir accepter le projet de délibération suivant: 

LE CONSEIL, 

Vu l'avis favorable de la Commission des Finances élargie du 12 octobre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

APPROUVE 

les autorisations de programme et crédits de paiement tels que définis dans le tableau ci-annexé 

Le Maire, 

_ Pour ampliation conforme ·~à(i'~ Colmar, le o.:· 1015 · \. .. 
,.~ t·""'.. ---~ - Secrétaire adjoint du Coneell municipal 



Annexe rattachée au point N'S 
Autorisations de Programme et Crédits de Paiement -

Actualisation Décision Modificat ive N'l/2015 

Séance du Conseil Mun icipal du 19 octobre 2015 

LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - DM 1/2015 -

Montant des AP Montant des CP 

i .. 
J 
' Montant de Total cumulé de 

Révision 
N' d 'AP . 

'! 
Intitulé de l'AP l'autorisation 

DM 1/2015 
l'autorisation 

de programme de programme 

Crédit s de 
paiement 

antérieurs à 
2015 

Cré dits de Actualisation TOTAL crédits 

Reports 2015 
paiement crédits de de paiement 

ouve rts au paie ment ouverts e n 
BP2015 · :o M 1/2015 2015 

AP 20119 Parc de stationnement St Josse D 8049 655,28 8 049 655,28 
en HT (TVA fiscale) (1) R 1138 826,65 1138 826,65 

8 047 988,61 
1125 826,65 

1 666,67 1666,67 

13 000,00 13 000,00 

AP 20115 Montagne Verte: plan paysager 
D 2050000,00 2050000,00 
R 

10 764,00 50000,00 50000,00 173 000,00 273 000,00 

Unterlinden: musée 
D 33 823 000,00 33 823 000,00 

R 20 965 651,00 20 965 651,00 
25 282 585,83 
17 094 456,31 

540 406,02 8000000,00 8 540 406,02 

651194,62 3 220000,00 3 871194,62 

AP 20081 Unterlinden : Office de Tourisme 
D 883 000,00 883 000,00 

R 90000,00 90000,00 

737 392,95 

90000,00 

145 591,28 145 591,28 

Unterllnden : monuments historiques 
D 3127 000,00 500000,00 3 627000,00 

R 1037 349,00 1037349,00 

2 703 715,75 

------ 812 524,69 

423 225,81 500000,00 923 225,81 

224 735,01 224 735,01 

TOTAL AP Unterlinden 
D 37 833 000,00 500000,00 38 333 000,00 

R 22 093 000,00 22 093 000,00 

28 723 694,53 

17 996 981,00 

1109223,11 8000000,00 500000,00 9 609223,11 

875 929,63 3 220000,00 4095 929,63 

AP 20111 Uriterlinden: espaces extérieurs 
D 6 084000,00 6084000,00 
R 660000,00 660000,00 

3 715 483,98 
75 000,00 

1368 516,02 1000 000,00 2 368 516,02 

75 000,00 34 000,00 109 000,00 

AP 20102 Restructuration du Centre Europe 
D 11 162 000,00 11162 000,00 
R 6472 500,00 6472 500,00 

8 246 209,06 
2 968 065,82 

175 790,94 2 740000,00 2 915 790,94 

354 434,18 3 150000,00 3 504434,18 

AP 20101 Constru
0

ction d'un gymnase au Grillenbreit 
D 2 800000,00 2 800000,00 

R 450000,00 450 000,00 
50 000,00 250000,00 -300 000,00 0,00 

Création site de restauration scolaire rue D 2100 000,00 2100 000,00 
AP 20113 

Billing R 1210 000,00 1210 000,00 

1970 659,12 

875 000,00 

93 769,94 93 769,94 

22 300,00 22 300,00 

AP 2008376 
Création du Département Génie Thermique D 4 200000,00 4200 000,00 
et Energie à l'IUT R 2800000,00 2 800000,00 

4106385,06 

2440 873,08 

92 638,00 92 638,00 

359 000,00 359000,00 

AP 20118 Plan .Local d'Urbanisme 
D 214 000,00 214 000,00 67 944,78 2 985,63 70000,00 72 985,63 

R 12 000,00 12 000,00 12000,00 12 000,00 

Aménagements extérieurs pour logement D 1944000,00 1944 000,00 
AP 20112 

nomades sédentarisés R 429 000,00 429 000,00 

1880 788,08 

197 000,90 

62 013,08 62013,08 

231000,00 231000,00 

\\servaur-flchle~\uchlvesJervlc~\Flnances_bude:at\AP·CP\2015 APCP\DMl 2015 APCP\Etat AP et des CP afférents DMl-2015.KlsKTableau OCM 

. ; 

2016 
· .années 2017 · · 

.et suivantes 
' .; . 

. i' ·,:; ·. 

300000,00 1466 236,00 

8,15 

0,07 
15,77 

58,44 

89,30 
82,36 

89,37 
0,00 

34 000,00 442·000,00 

550 000,00 2 250 000,00 

450 000,00 
35 570,94 

22 300,00 290 400,00 

976,94 

126,92 

73 069,59 

1198,84 

999,10 
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Annexe rattachée au point N" S 
Autorisations de Programme et Crédits de Paiement -

Actualisation Décision Modificative N"l/2015' 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

B LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT-.DM 1/2015 -

N" .d'AP. 

AP 20121 

AP 20131 

AP 20132 

AP 20134 

AP 20141 

AP 20151 

AP 20153 

AP 20154 

' ., 
1 
1. 

l Intitulé de l'AP 
•1, ,. 

i ,· 
.J 

Mise aux normes accessibilité aux 

bâtiments communaux 

Eco quartier Amsterdam 

Travaux de voirie avenue de l'Europe 

Aménagement de locaux pour l'Atelier de 
Formation aux Arts Plastiques 

Requalification secteur Luxembourg 

Aménagement tronçon est de la Rocade 

Verte 

Centre Européen du Livre et de l'llustration 

Renouvellement urbain Florimont/Bel-Air 

D = Dépense 
R = Recette 

Montant de 
l'autorisation 

de programme. 

D 15 000 000,00 

R 
D 546000,00 

R 73 000,00 

D 3 000000,00 

R 1064 500,00 

D 42 786,07 

R • 0,00 
D 2800000,00 

R 320 000,00 

D 3 200 000,00 

R 
D 

R 

D 

R 

1'1 en TVA fiscale, le paiement de la TVA et sa récupération se font hors budget. 

Montant des AP 

Révision 

D.M 1/2015 

14 500 000,00 

6 200000,00 

2100000,00 

700000,00 

\\serveur-nchle~\archlVtlSJIIIVICH\Flnancu_bude:et\AP-CP\2015 APCP\DMl 2015 APCP\Etat AP et des CP afférents DM1· 201S.xlsxTableau OCM 

Montant des CP 

Total cumulé de 

l'autorisation 
de programme 

Crédits de 
paiement 

. antérieurs à 
2015 

Crédits de Actualisation TOTAL crédits 

paiement crédits de de paiement 
Reports 2015 

ouverts au ·paiement ouverts en 

BP 2015 DM 1/2015 2015 ,' 

15 000 000,00 3 354 956,87 336 866,00 3 500 000,00 -600 000,00 3 236 866,00 

546000,00 462 945,51 17172,24 17172,24 

73 000,00 10 716,45 59 243,18 59 243,18 

3 000000,00 1925 010,25 21378,39 1000000,00 -100 000,00 921378,39 

1064 500,00 239 550,54 295 449,46 529 500,00 824949,46 

42 786,07 42 786,07 

0,00 

2800000,00 80000,00 -40 000,00 40000,00 

320 000,00 

3 200 000,00 1500 000,00 1500000,00 

14 500 000,00 70 000,00 70000,00 

6 200000,00 

2100000,00 19000,00 19 000,00 

700 000,00 

. ·,. 

2016 
années 2017 . . . 

... . et sui.vantes, : 
. ),' 

·: .. · ' .... ·: . 
' 

: ! ' 1,1 ; •• .. ' 
2 300 000,00 6108177,13 

65 882,25 

3 040,37 

153 611,36 

13·00 000,00 1460000,00 

150 000,00 170000,00 

1700000,00 

1200 000,00 13 230 000,00 

6 200000,00 

81000,00 2 000 000,00 

700 000,00 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent 0 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 8 
2 6 OCT. 2015 

Point 10 Programme de rénovation urbaine du quartier Europe - avenant local n° 8 à la 
convention signée le 1 er juin 2006 avec I' Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Ma ire Gilbert M EYER, Melle, Mmes et M M . les Adjo ints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claud ine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Ch ristiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM . les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pie rre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Cél ine, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M elle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 
Direction de l'Urbanisme, des Projets d'Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

POINT N° ).o PROGRAMME DE RENOVATION URBAINE 
DU QUARTIER EUROPE 

A VENANT LOCAL N° 8 
A LA CONVENTION SIGNEE LE 1er JUIN 2006 

AVEC L'AGENCE NATIONALE POUR LA RENOVATION URBAINE 

Rapporteur : M. Yves HEMEDINGER, 1er Adjoint au Maire REÇU A LA PRÉFECTURE 

Contexte et opérations concernées 
"2 § OCT. 2015 

La convention signée le 1er juin 2006 avec l' Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 
(ANRU) a constitué une nouvelle étape de la politique de rénovation urbaine de Colmar, dans 
la continuité du contrat de ville (2000 - 2006) et de !'Opération de Renouvellement Urbain 
(ORU) lancée en 2001. Complétée par 7 avenants successifs (dont 2 nationaux), cette 
convention a permis d'engager le réaménagement des secteurs Palais Royal, Schweitzer et 
Amsterdam ainsi que celui de l'avenue de l'Europe et de la Plaine Pasteur et enfin verra la 
requalification du secteur Luxembourg d'ici à la fin 2020 suite à la signature le 12 août 2015 
de l' avenant national n°7. 

Le programme de rénovation urbaine touchant à sa fin et confonnément aux règles édictées 
par l' ANRU, un avenant de clôture vise à formaliser les modalités de sortie administrative et 
financière de la Convention de Rénovation Urbaine de Colmar. 

Cet avenant de clôture, appelé avenant n°8 (local) précise les ajustements suivants: 

~ La diminution du montant de la subvention de la Ville de Colmar de 250 000 € pour 
l'opération de démolition « rue de Luxembourg» dans le cadre des équilibres 
fmanciers généraux entre la Ville de Colmar et Pôle Habitat Colmar Centre Alsace. 

~ Le redéploiement de 50% du reliquat s'élevant à 39 408 € de l'opération 
« 22 logements rue de la Bleich (PLAI) » à Colmar sur l'opération « rue de Thann 
(8 PLAI) ». Le taux de cette opération passe de 3% à 4% permettant ainsi d'améliorer 
l'équilibre financier de l'opération. 

~ La valorisation du rez-de-chaussée de l'immeuble Luxembourg (partie non démolie) 
par la transformation des locaux tertiaires en 6 logements Acquisition-Amélioration 
(rue de Prague 3 PLAI - rue de Prague 3 PLUS); de ce fait les opérations « rue de 
Madrid - 18 PLAI » et « rue de Madrid - 18 PLUS » sont ramenées à 15 PLAI et 
15 PLUS. 

>- La fixation des dates limites de demande de 1er acompte et demande de solde et report 
de la date limite de demande de 1er acompte pour 3 opérations. 



MAIRIE DE COLMAR Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 
Direction de l'Urbanisme, des Projets d'Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

Engagements financiers 

Les engagements financiers pris par les différents partenaires sont ajustés selon le tableau 
suivant: 

Avenant n°7 Avenant n°8 

Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 28 221 109 € 28 201405 € 

Ville de Colmar* 20 206 617 € 19 956 617 € 

Pôle Habitat Colmar - Centre Alsace - O.P.H. 66 551 953 € 66 699 911 € 

LogiEst 212 400 € 212 400 € 

Région Alsace 2735698€ 2 735 698 € 

Département du Haut-Rhin 3 820 609 € 3 820 609 € 

Autres (EPCI, Etat, CDC, Europe) 4 263746 € 4 263746 € 

TOTAL DES OPERATIONS (TTC) 

*sauf Ville de Colmar montant HT 
126 012132 € 125 890 386 € 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, REÇU A LA PRÉFECTURE 

APPROUVE 
26 OCT. 2015 

Le contenu de l'avenant national n°8, annexé à la présente délibération. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer cet avenant, tel que validé par le Préfet le 5 
octobre 2015, ainsi que toutes les pièces nécessaires à la poursuite et à l'achèvement du 
programme de rénovation urbaine de la Ville. 

Le Maire 

Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ 211!5 

----Secrétaire adjoint dü" Contell municip.11 
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Direction de \'Urbanisme, des Projets d'Ensemble . 

et de la Rénovation Urbaine 

AVENANT LOCAL N°8 

AVENANT DE CLOTURE 

A LA CONVENTION PLURI-ANNUELLE DU 
PROJET DE RENOVATION URBAINE 

DE COLMAR SUR LE QUARTIER EUROPE 
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Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 : PARTIES A L'AVENANT ...................................................................... 3 

ARTICLE 2: IDENTIFICATION DE LA CONVENTION INITIALE ............................. 3 

ARTICLE 3: MODIFICATIONS SUCCESSIVES ....................................................... 4 

ARTICLE 4 : OBJET DE L'AVENANT ..................................................................... 11 

ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA CONVENTION INITIALE ........................... 11 

ARTICLE 6: DATE D'EFFET ET MESURE D'ORDRE .......................................... 15 

ARTICLE 7: ANNEXES ........................................................................................... 15 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction de l'Urba nisme, des Projets d'Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

Article 1 : Parties à l'avenant 

Séance du Conseil M unicipal du 19 octobre 2015 

L'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, Etablissement Public Industriel et 
Commercial de l'Etat; immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
n° 453 678 252, dont le siège est à Paris (6e), 69 bis rue de Vaugirard, 75 006 Paris, 
ci- après dénommée l'ANRU ou !'Agence, 

L'Etat, représenté par le Préfet du Haut-Rhin, 
Monsieur Pascal LELARGE 
ci-après dénommé l'Etat, 

ET: 

La Ville de Colmar représentée par son Maire, 
Monsieur Gilbert MEYER · 
ci-après dénommée le porteur de projet, 

ET: 

Pôle Habitat Colmar Centre Alsace OPH, représenté par son Directeur Général, 
Monsieur Jean-Pierre JORDAN 
ci-après dénommé le maître d'ouvrage, 

ET: 

LogiEst, représenté par son Directeur Général, 
Monsieur Yann CHEVALIER 
ci-après dénommé le maître d'ouvrage. 

Les parties ont convenu de ce qui suit : 

Article 2 : Identification de la convention initiale 

Convention pluriannuelle de la Ville de COLMAR sur le quartier Europe signée à COLMAR 
le 1er juin 2006 (projet 239). 

/ 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction de l'Urbanisme, des Projets d' Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

Séance du Consei l Municipal du 19 octobre 2015 

Article 3 : Modifications successives 

N° Date 
de signature 

Nature de Nature des modifications 
l'avenant 

l'av avenant 
ena 
nt 

01 20/02/2008 simplifié 

02 19/05/2009 simplifié 

Porte la base de financement prévisionnel du PRU de Colmar à 
42 010 204 €. Cet avenant simplifié n°1 a pour objet principal 
d'actualiser les coûts des opérations de créations de logements 
sociaux, de réhabilitation et de résidentialisation. 

Les modifications portaient sur : 

>- Famille 02 « création de logements sociaux» : 

- la suppression de 3 opérations (rue de la Fecht, 15 rue de 
Thann et 37 rue de la Fecht) ; 

- le réajustement du nombre de logements pour les opérations 
rue Saint Guidon (de 3 à 7), 2 b rue des Moulins (de 7 à 6) et 
rue d'Athènes ( de 1 O à 8) ; 

- l'identification d'une nouvelle opération en compensation de 
15 logements à Fortschwihr ; 

Les opérations 76 route de Neuf-Brisach de DICAL sont passées 
sous la maîtrise d'ouvrage Pôle Habitat. 

>- Famille 05 « réhabilitation » et famille 06 « 
résidentialisation » 

Re-découpage financier avec la mise en adéquation du 
lancement des différents marchés (augmentation de la base de 
financement compensée par le bailleur) : 

-13 à 17 rue de Zurich, 36 à 46 rue des 3 Châteaux, 1 à 3 rue 
Neuchâtel; 
- 27 à 35 avenue de Paris, 2 à 12 rue de Genève ; 

- 2 à 6 rue de Berne. 

Porte sur la modification de certaines opérations de créations de 
logements sociaux et sur le remplacement du maître d'ouvrage 
DICAL par Pôle Habitat pour les opérations de démolition, de 
réhabilitation et de résidentialisation à savoir : 

>- Famille 02 « création de logements sociaux » : 

Objet : modification et abandon de certaines opérations de 
création de logements avec ajout d'une nouvelle opération en 
remplacement. 

L'actualisation porte sur les quatre opérations suivantes : 

- 76 route de Neuf-Brisach PLUS CD 17 % 27 logements 
(modifiée); 
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76 route de Neuf-Brisach PLUS CD 22 % 13 logements 
(modifiée); 

2b rue des Moulins PLAI (supprimée); 

rue de Berne PLUS CD 17 % (modifiée). 

Suite à l'actualisation du programme ces 3 opérations sont 
réajustées ainsi : 

- l'opération de 27 logements route de Neuf-Brisach voit son 
nombre de logements diminuer à 19 logements (17 
logements en PLUS CD 17% et 2 PLAI). La quantité de 
logements initialement prévue en PLAI et en PLUS CD est 
respectée; 

- les quatre lignes de deux opérations 76 route de Neuf­
Brisach respectivement de 19 et 13 logements sont 
transformées en deux lignes intégrant la surcharge 
foncière dans chaque opération ; 

- l'opération de 6 logements en PLAI situés 2b rue des 
Moulins à Colmar est supprimée, les logements supprimés 
seront compensés partiellement, par la construction de 4 
pavillons PLAI rue de la Luss ; 

rue de Berne, le nombre de logements est augmenté de 
1 O pavillons en PLUS CD 17% et passe ainsi à 20 
logements. 

>- Modification du MaÎtre d'Ouvrage : 

Au terme d'une décision en date du 15 octobre 2008, Pôle 
Habitat, en sa qualité d'actionnaire unique de la société DICAL, a 
décidé la dissolution par confusion du patrimoine de ladite société 
pour la date du 30 décembre 2008. Par conséquent, toutes les 
opérations de reconstruction, réhabilitation, résidentialisation et 
de démolition de la société DICAL SAEM inscrites dans la 
convention seront répertoriées sous Pôle Habitat, OPH. 

Dans le cadre du Plan de Relance de l'Economie, cet avenant 
simplifié engage le Pôle Habitat Centre Alsace sur 6 913 896 € de 
travaux complémentaires, à la fois pour des opérations de la 
convention initiale, et pour des nouvelles constructions. La 
participation supplémentaire de l'ANRU porte sur 1 909 633 €. 

Cet avenant simplifié n°4 a ajusté les participations du Plan de 
Relance. Il engage le Pôle Habitat Centre Alsace sur 6 963 896 € 
de travaux. La participation supplémentaire de l'ANRU porte sur 
30 000 €, portant ainsi le montant de subvention ANRU total à 
13 055 449€. 

Premier Avenant National. 

Ce nouvel avenant porte sur de nouvelles opérations de 
démolition, création de logements sociaux, 
réhabilitation, équipements et locaux associatifs, situées dans le 
secteur Amsterdam du quartier Europe. De nouvelles opérations 
d'ingénierie et conduite de projet ont également été ajoutées à ce 
programme. 
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Le programme de cet avenant comprend : 

- la poursuite de la diversification de la population du quartier et la 
recherche d'une réelle mixité sociale par : 

• la démolition de 180 logements locatifs sociaux ; 

• la construction d'environ 35 logements par Foncière 
Logement; 

• la construction de 180 logements sociaux (104 hors site et 
66 sur site à Colmar, 1 O hors Colmar à Ingersheim sur le 
périmètre de la Communauté d'Agglomération de Colmar), 
dont: 21 en PLUS-CD à 22%, 30 en PLUS-CD à 17% et 
129 en PLAI; 

• la réhabilitation de 492 logements ; 

l'ouverture, le désenclavement, la recomposition et la réinsertion 
du quartier à la Ville : 

• par la restructuration du Centre Europe ; 

- des aménagements urbains de recomposition d'îlots démolis, la 
création et le traitement des espaces publics. 

Cet avenant a pour objet d'approuver les modifications de 8 
opérations et l'abandon de 7 opérations de création de logements 
avec rajout de 7 nouvelles opérations en remplacement (voir 
détails ci-après). 

Modifications - Famille 02 « création de logements sociaux » 

L'actualisation porte sur les 15 opérations suivantes : 
- 7 logements 26 rue Saint-Guidon PLAI (modifiée); 

- 8 logements rue d'Athènes PLAI ZUS (modifiée); 
- 20 logements OPR rue de Berne PLUS CD 17% ZUS 

(modifiée); 

- OPR 16 logements rue des Carlovingiens PLAI + 
surcharge foncière (modifiée) ; 

- 4 OPR rue de la Luss PLAI + SF (modifiée); 
- 19 logements rue de Neuf Brisach 17 PLUS CD 17% + 2 

PLAI (modifiée); 

- 13 logements rue de Neuf Brisach PLUS CD 22% 
(modifiée); 

- 16 logements THPE rue des Carlovingiens cage sud PLAI 
+ SF (modifiée); 

- 30 logements rue de Berlin PLUS CD 17 % (supprimée); 

- 15 logements rue Schweitzer PLAI (supprimée); 
- 8 logements rue Schuman PLAI (supprimée); 

- 32 logements rue de Sigolsheim PLAI (supprimée); 
- 20 logements rue de Sigolsheim PLAI (supprimée) ; 

- 4 logements rue de Mulhouse PLAI (supprimée); 

- 10 logements rue des Trois Epis à Ingersheim PLAI 
(supprimée). 
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Suite à l'actualisation du programme ces 15 opérations sont 
réajustées ainsi : 

- les 8 opérations suivantes sont modifiées ; · les 
contributions de l'ANRU et du bailleur ainsi que le montant 
des prêts autres que prêts PRU sont réajustés, et les 
reliquats de subvention de l'ANRU sur ces opérations sont 
redistribués partiellement sur les nouvelles opérations 
remplaçant les opérations supprimées : 

• 7 logements 26 rue Saint-Guidon PLAI ; 

• 8 logements rue d'Athènes PLAI ZUS; 

• 20 logements OPR rue de Berne PLUS CD 17% ZUS ; 

• OPR 16 logements rue des Carlovingiens PLAI + 
surcharge foncière ; 

• 4 OPR rue de la Luss PLAI + SF ; 

• · 19 logements rue de Neuf Brisach 17 PLUS CD 17% + 
2 PLAI; 

• 13 logements rue de Neuf Brisach PLUS CD 22% ; 

• 16 logements THPE rue des Carlovingiens cage sud 
PLAI + SF; 

- l'opération de 30 logements rue de Berlin (PLUS CD 17%) 
est supprimée et remplacée par une opération de 
24 logements (15 logements en PLUS CD 17% et 9 
PLAI) ; 

- l'opération de 15 logements PLAI rue de Schweitzer est 
supprimée et remplacée par 9 PLUS CD 17% et 6 PLAI ; 

- les opérations PLAI rues Schuman (8 logements), 
Sigolsheim (32 et 20 logements) et Mulhouse 
(4 logements) à Colmar et rue des Trois Epis à Ingersheim 
(10 logements) sont supprimées. Elles seront compensées 
par les constructions suivantes : 

• 32 logements PLAI ru~ de Bretagne à Horbourg-Wihr ; 

• 17 logements PLAI rue du Stade à Horbourg-Wihr ; 

• 22 logements PLAI rue de la Bleich à Colmar ; 

• 3 logements PLAI rue de Thann à Colmar ; 

• 6 logements PLUS CD 22% rue d'Amsterdam à 
Colmar. 

Deuxième Avenant National 

Cet avenant porte sur : 

- la mise en conformité de la convention initiale signée le 
01 /06/2006 avec la convention type validée par le Conseil 
d'Administration de l'ANRU le 28 avril 2010 ; 

- la mise en conformité avec les nouvelles dispositions du 
règlement général paru au JO du 9 juillet 2011 et du 
règlement comptable et financier approuvé le 20 juin 
2011 ; 

- la modification des plans de financement de certaines 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction de l' Urbanisme, des Projets d' Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

Séance du Consei l Municipal du 19 octobre 2015 

opérations de la convention initiale mise à jour par les 
différents avenants successifs listés à l'article 3 du présent 
avenant et modifiée par l'ajout d'opérations de démolition, 
de création de logements, de réhabilitation, de 
résidentialisation, d'aménagement et d'ingénierie et 
conduite de projet ( cf détails ci-après); 

- la prolongation de la durée de la convention partenariale 
au 31/12/2015 dans la perspective de la présentation de 
l'avenant de clôture au premier trimestre 2015 ; 

- la définition des deux dates limites pour la présentation 
des 1 ers acomptes et des soldes. 

Cet avenant porte la base de financement prévisionnel du PRU 
de Colmar à 126 012 132 € avec une participation de l'ANRU à 
hauteur de 28 221 109 €. Cette subvention comprend 921 661 € 
de reliquats dont 123 378 € relatifs à 5 opérations de la Ville de 
Colmar et 798 283 € de 2 opérations de Pôle Habitat ainsi qu'une 
augmentation du montant de la subvention s'élevant à 
3 239 159 € 

Détail des modifications : 

>'" Famille 01 « démolition de logements sociaux» : 

- l'opération de démolition de 108 logements rue de 
Luxembourg est ajoutée ; 

- la subvention de l'opération de démolition des tours 10, 12 
et 13 rue d'Amsterdam est diminuée de 797 860 € suite à 
l'augmentation de la valorisation foncière. 

>'" Famille 02 « création de logements sociaux» : 

Création de nouvelles opérations suite aux démolitions de la 
rue de Luxembourg : 

- rue de Madrid : 18 logements en PLAI et 18 logements en 
PLUS; 

- rue de Thann : 8 logements en PLAI ; 

- BSB route de Neuf Brisach : 13 logements en PLAI ; 

- route de Colmar à Turckheim : 15 logements en PLAI ; 

Au total 72 logements seront reconstruits . 

La participation de l'ANRU est augmentée pour 
3 opérations et diminuée pour 3 autres avec un résultat à 
l'équilibre hormis 423 € de reliquats reportés sur le 
nouveau plan de financement. 

Augmentation du montant de la subvention ANRU pour 
les opérations suivantes : 

- 76 route de Neuf Brisach (17 PLUS CD 17 % +2 PLAI) 
- 76 route de Neuf Brisach (PLUS CD 22 % ) ; 

- 21 logements BBC rue d'Amsterdam PLUS CD 22%. 

Diminution du montant de la subvention ANRU pour les 
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opérations suivantes : 

- 15 logements BBC rue Schweitzer (9 PLUS CD 17% + 
6 PLAI); 

- 17 logements BBC rue du stade à Horbourg Wihr PLAI 
+SF; 

- 22 logements rue de la Bleich à Colmar (PLAI). 

>- Famille 05 « réhabilitation » 

- l'opération de réhabilitation de 42 logements rue de 
Luxembourg est ajoutée ; 

- l'opération 6, 8 et 11 rue d'Amsterdam est modifiée 
avec une augmentation de 6 250 € de la participation 
de l'ANRU; 

- l'opération OPR 1 rue de Neuchâtel est modifiée avec 
une diminution de 6 250 € de la participation de 
l'ANRU. 

>- Famille 06 « résidentia/isation » 

- l'opération de réhabilitation de 120 logements (Pôle 
Habitat) rues de Vienne et de Belgrade est ajoutée ; 

- .. l'opération de réhabilitation de 120 logements 
(LogiEst) rue de Belgrade est ajoutée ; 

- l'opération OPR 1 rue de Neuchâtel est modifiée avec 
une diminution de 5 000 € de la participation de 
l'ANRU; 

- l'opération Schweitzer avenue de Paris, rues de 
Lucca et de Schongau est modifiée avec une 
augmentation de 5 000 € de la participation de 
l'ANRU. 

>- Famille 08 « aménagement et création des espaces 
publics» 

- l'opération « Luxembourg - espaces extérieurs » est 
ajoutée. Elle prévoit le réaménagement de la rue de 
Prague et des abords du supermarché Match ainsi 
que la création d'un square et de cheminements 
piétons; 

- l'opération « aménagement mail Belgrade-Vienne » 
est ajoutée. Elle prévo it l'aménagement d'un mail 
piétons-cycles entre les deux ilots de Pôle Habitat et 
de LogiEst ; 

- l'opération « Palais-Royal espaces extérieurs » est 
modifiée avec un montant de subvention ANRU 
diminué de 20 497 € ; 

- l'opération « Schweitzer-restructuration espaces 
publics » est modifiée avec un montant de subvention 
ANRU diminué de 37 500 € ; 

- l'opération « Schweitzer-restructuration espaces 
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privés Ville » est modifiée avec un montant de 
subvention ANRU augmenté de 7 250 € ; 

- l'opération « création de pistes cyclables rue de 
Berne » est modifiée avec un montant de subvention 
ANRU diminué de 798 €; 

- l'opération « aménagement voirie secondaire sud 
quartier » est modifiée avec un montant de subvention 
ANRU diminué de 19 723 €; 

- l'opération « secteur ouest aménagement espaces 
publics » est modifiée avec une diminution de la base 
subventionnable de 279 450 € tout en maintenant le 
montant initial de la subvention ANRU ; 

- l'opération « secteur ouest aménagement voies 
piétonnes » est modifiée avec une diminution de la 
base subventionnable de 88 730 € tout en maintenant 
le montant initial de la subvention ANRU ; 

- l'opération « secteur ouest aménagement espaces 
verts » est modifiée avec un montant de subvention 
ANRU augmenté de 798 €; 

- l'opération « secteur ouest parvis du Centre Europe » 
est modifiée avec un montant de subvention ANRU 
augmenté de 70 4 70 € ; 

> Famille 09 « équipements publics» 

l'opération « rénovation école Les Géraniums » est 
modifiée avec un montant de subvention ANRU 
diminué de 2 958 € ; 

l'opération « rénovation école Saint Exupéry » est 
modifiée avec un montant de subvention ANRU 
diminué de 65 572 € ; 

l'opération « rénovation école Les Violettes » est 
modifiée avec un montant de subvention ANRU 
diminué de 3 668 € ; 

l'opération « rénovation école Anne Frank » est 
modifiée avec un montant de subvention ANRU 
diminué de 50 165 €. 

Soit un reliquat de 122 363 € sur cette famille. 

> Famille 12 « ingénierie et conduite de projet» 

- l'opération « conduite de projet Ville 2010-2011 » est 
modifiée avec un montant de subvention ANRU 
diminué de 1 016 € ; 

l'opération « Plan Stratégique Local » est ajoutée 
pour un montant de subvention à hauteur de 20 000 
€; 

l'opération « Etude de faisabilité - pépinière 
d'entreprises » est ajoutée pour un montant de 
subvention à hauteur de 20 000 €. 
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Conformément aux règles édictées par l'ANRU, l'Avenant de clôture vise à formaliser les 
modalités de sortie administrative et financière de la Convention de Rénovation Urbaine de 
Colmar en définissant : 

~ Diminution du montant de la subvention de la Ville de Colmar de 250 000 € pour 
l'opération de démolition « rue de Luxembourg » dans le cadre des équilibres 
financiers généraux entre la Ville de Colmar et Pôle Habitat Colmar Centre Alsace. 

~ Redéploiement de 50% du reliquat s'élevant à 39,4 k€ de l'opération « 22 logements 
rue de la Bleich (PLA!) » à Colmar sur l'opération « rue de Thann (8 PLAI) ». Le taux 
de cette opération passe de 3% à 4% permettant ainsi d'améliorer l'équilibre financier 
de l'opération. 

~ Valorisation du rez-de-chaussée de l'immeuble Luxembourg (partie non démolie) par 
transformation des locaux tertiaires en 6 logements Acquisition-Amélioration (rue de 
Prague 3 PLAI - rue de Prague 3 PLUS) ; de ce fait les opérations « rue de Madrid -
18 PLAI » et « rue de Madrid - 18 PLUS » sont ramenées à 15 PLAI et 15 PLUS. 

~ Fixation des dates limites de demande de 1er acompte et demande de solde et report 
de la date limite de demande de 1er acompte pour 3 opérations. 

Article 5 : Modifications de la convention initiale 

La convention mentionnée à l'article 2 du présent avenant et modifiée par les avenants 
successifs listés à l'article 3 du présent avenant est modifiée dans les conditions ci- après : 

L'article 4.2 du titre Il de la convention - «4-2 L'intervention de l'ANRU dans le 
champ du logement locatif à caractère social » - est modifié comme suit : 

Démolition de logements sociaux 

~ Diminution du montant de la subvention de la Ville de Colmar de 250 000 € pour 
l'opération de démolition « rue de Luxembourg » dans le cadre des équilibres 
financiers généraux entre la Ville de Colmar et Pôle Habitat Colmar Centre Alsace. 

• L'opération « rue de Luxembourg » est modifiée. 

Mode de financement : 
Le taux de subvention de !'Agence est maintenu à 71,43 % de l'assiette subventionnable. La 
démolition partielle sera financée au taux de 87,72 % sur le déficit pour un montant plafond de 
2 500 k€ de subvention ANRU. 
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Lignes initiales : 

. . Maître Base de Contributions Démarrage 
Operalions , 

d ouvrage fmancemt Ville CD 68 CR Bailleur ANRU % ANRU Année Sem. ____ 11111 ____ .... 
TOTAL 3 500 000 500 000 500 000 2 500 000 

Lignes modifiées : 

Opérations 
Maitre Base de Contributions Démarrage 

d'ouvrage financemt Ville CD6B CR Bailleur ANRU %ANRU Année Sem. 

rue de Luxembourg Pôle Habitat 3500000 250000 750 000 2500 000 71% 2014 2 

TOTAL 3500 000 250 000 750 000 2500 000 

Créations de logements sociaux 

~ Redéploiement de 50 % du reliquat s'élevant à 39,4 k€ de l'opération « 22 logements 
rue de la Bleich (PLAI) » à Colmar sur l'opération « rue de Thann (8 PLAI) ». Le taux 
de cette opération passe de 3% à 4% permettant ainsi d'améliorer l'équilibre financier 
de l'opération. 

• L'opération « 22 logements rue de la Bleich à Colmar (PLAI) » est modifiée. 

Descriptif de l'opération : 
L'opération de construction de 22 logements (PLAI) voit le montant de la subvention ANRU 
diminuée de 39 408, 17 € suite à non attribution du label Qualitel. 

Mode de financement : 
Le taux de subvention de !'Agence est de 20 % de l'assiette subventionnable. 

• L'opération « rue de Thann (8 PLAI) » est modifiée. 

Descriptif de l'opération : 
L'opération de construction, hors site à Colmar, de 8 logements PLAI bénéficie d'une 
augmentation de la subvention ANRU (reliquat de l'opération Bleich) de 19 704,09 € soit un 
total de 60 127,51 €. 

Mode de financement : 
Le taux de subvention de !'Agence est de 4 % de l'assiette subventionnable. 

~ Valorisation du rez-de-chaussée de l'immeuble Luxembourg (partie non démolie) par 
transformation des locaux tertiaires en 6 logements Acquisition-Amélioration (rue de 
Prague 3 PLAI - rue de Prague 3 PLUS) ; de ce fait les opérations « rue de Madrid -
18 PLAI » et « rue de Madrid - 18 PLUS » sont ramenées à 15 PLAI et 15 PLUS. 

• L'opération « rue de Madrid (18 PLAI) ZUS » est modifiée. 

Descriptif de l'opération : 
Construction neuve de 15 logements PLAI au lieu de 18 sous la forme d'un immeuble en 
R+3 avec une participation de l'ANRU diminuée de 24 000 €. 

Mode de financement : 
Le taux de subvention de !'Agence est de 5 % de l'assiette subventionnable. 
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• L'opération « rue de Madrid (18 PLUS) ZUS » est modifiée. 

Descriptif de l'opération : 
Construction neuve de 15 logements PLUS au lieu de 18 sous la forme d'un immeuble en 
R+3 pour un montant de subvention de 1 €. 

Mode de financement : 
Le taux de subvention de l'agence est de O % de l'assiette subventionnable. 

• L'opération « rue de Prague (3 PLAI_AA) ZUS » est ajoutée. 

Descriptif de l'opération : 
Acquisition-amélioration de 3 logements PLAI pour un montant de 450 000 € et une 
subvention ANRU de 24 000 €. 

Mode de financement : 
Le taux de subvention de l'Agence est de 5 % de l'assiette subventionnable. 

• L'opération« rue de Prague (3 PLUS_AA) ZUS » est ajoutée. 

Descriptif de l'opération : 
Acquisition-amélioration de 3 logements PLUS pour un montant de 450 000 € et une 
subvention ANRU de 1 €. 

Mode de financement : 
Le taux de subvention de l'Agence est de O % de l'assiette subventionnable. 

Lignes initiales : . 

22 lgts rue de !a Bleich à Colmar (PLAl) Pôle Habitat 2 962 856 100 000 619 914 21% 2012 

rue de Thann (B PLAI) Pôle Habitat 1450000 60 000 14 700 . 40423 3% 2015 

rue de Madrid (18 PL.AJ)ZUS Pôle Habitat 2 700 000 135 000 63000 2 358 000 144 000 5% 2015 

rue de Madrid (18 PLUS) ZUS Pôle Habitat 2 700 000 135 000 63000 2 501 999 0% 2015 

Lignes modifiées : 

1 
Opérations 

Maitre Base de Contributions Démarrage 
d'ouvrage financemt Ville CD68 CR Bailleur ANRU %ANRU Année Sem. 

22 lgts rue de la Bleich à Colmar Pôle Habitat 2 840 ggg 100000 580 506 20% 2012 1 
rue de Thann (8 PLAI) Pôle Habitat 1450000 60000 14 700 60128 4% 2015 2 
rue de Madrid (15 PLAI) ZUS Pôle Habitat 2 250 000 112500 63 000 1954500 120 000 5% 2015 2 

rue de Madrid (15 PLUS) ZUS Pôle Habnat 2 250 000 112500 63000 2074499 1 0% 2015 2 
rue de Prague (3 PLAI AA) Pôle Habitat 450000 22 500 403500 24000 5% 2015 2 
rue de Prague (3 PLUS AA) Pôle Habnat 450000 22 500 427 499 1 0% 2015 2 
Total 9 690 999 430 000 140 700 4859 998 784636 8% 
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Le tableau ci-dessous qui fait le bilan au niveau de la convention des produits et de leur 
location est modifié : 

taux de Nombre Dont sur Dont hors Dont hors site 
subvention total site site (ZUS) (hors ZUS) 

PLUS CD neuf 17 % et 22% 132 47 24 61 

PLUS CDAA 

Pl...US neuf 15 15 

PLUS AA 3 3 

PLA! neuf 20% 203 15 23 165 

PLAIAA 3 3 

Résidences sociales 

TOTAL 356 83 47 226 

Article 5.8 : L'article 7 du titre Ill de la convention « Le plan de financement 
des opérations subventionnées par I' ANRU» est annulé et remplacé par 
l'article 7 - « Le plan de financement des opérations du programme » - est 
modifié comme suit : 

Les subventions de !'Agence résultent, opération par opération, de l'application du taux 
contractuel de subvention tel que défini dans l'article 4 de la convention appliqué au coût 
éligible, au sens du règlement général, de l'opération. Ces subventions sont plafonnées 
opération financière par opération financière, au sens du règlement comptable et 
financier, telles que définies dans le même tableau . Elles ne sont pas susceptibles 
d'actualisation. 

Les subventions de !'Agence seront versées dans les conditions administratives et 
techniques définies par le règlement général et par le règlement comptable et financier 
applicables à la date de l'engagement financier de l'opération (Décision attributive de 
subvention). 

L'engagement de !'Agence s'entend pour un montant global maximal non actualisable 
décliné par opérations financières de 28 201 405 €, dont 1 939 633 € au titre du Plan de 
Relance. 

Les dossiers relatifs aux nouvelles opérations indiquées dans l'avenant n°8 seront instruits 
en fonction des critères en vigueur au moment du dépôt des dossiers complets. 

Article 5.13 : L'article 12-1 du titre V « modalités d'attribution et de 
versement des subventions de I' Agence » est annulé et remplacé par 
l'article 12-1 « modalités d'attribution et de versement des subventions de 
l'Agence » ainsi rédigé et les articles 12-1 et 12-2 sont complétés 

« Les engagements contractuels souscrits par !'Agence ne valent que dans la limite de la 
réalité des coûts des opérations physiques ou de la justification des éléments de calcul des 
dépenses forfaitaires produits dans les conditions administratives et techniques applicables 
au moment de l'engagement financier de l'opération physique (Décision attributive de 
subvention) et précisées dans le cadre des fiches analytiques et techniques. 
Les demandes de subvention sont formalisées dans une fiche analytique et technique 
décisionnelle (FATd) visant à confirmer par opération physique les opérations 
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conventionnées. Elles sont déposées auprès du délégué territorial de !'Agence en vue de 
l'attribution de subvention. · 

Les demandes de paiement concernant ces décisions attributives de subvention sont 
adressées par le maître d'ouvrage au délégué territorial dans le cadre d'une fiche navette de 
paiement en vue du versement d'une avance, des acomptes et du solde de l'opération selon 
les modalités définies par le règlement comptable et financier de !'Agence en vigueur à la 
date de la décision attributives de subvention ». 

Dates limites de clôture des engagements contractuels de la convention 
pluriannuelle: 

La date limite pour l'ensemble des demandes du premier acompte conformément au 
règlement comptable et financier de l'agence est fixée au 30/06/2017 sauf pour les 
opérations suivantes pour lesquelles le 1er acompte pourra être demandé au plus tard au 30 
juin 2019 : 

Famille 06 Résidentialisation : 
rues de Vienne et Belgrade_Pôle Habitat 
rue de Belgrade _ LogiEst 

Famille 08 Aménagements 
aménagement mail Belgrade - Vienne _ Ville 

Au-delà de cette date, toute opération n'ayant pas fait l'objet d'une Décision Attributive de 
Subvention modificative sera désaffectée. 

La date limite pour l'ensemble des demandes du solde conformément au règlement 
comptable et financier de l'agence est fixée au 30/06/2020. 

A cette date, les opérations non encore soldées seront soit soldées en l'état connu des 
dépenses justifiées, ou feront l'objet d'un recouvrement le cas échéant. 

Article 6 : Date d'effet et mesure d'ordre 

Le présent avenant prend effet à compter de la date apposée ci-après par le dernier 
signataire.· 

Les clauses de la convention non modifiées par le présent avenant demeurent inchangées 
et applicables. 

Article 7 : Annexes 

Annexe 1 : Tableau financier de l'avenant, reprenant le code couleur suivant: 

• ligne rouge : opération modifiée ; 

• ligne verte : opération supprimée ; 

• ligne bleue : opération nouvelle. 
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Le présent avenant simplifié est établi en quatre exemplaires originaux, 

Signé à COLMAR, le 

L'AN RU 
LaVille de COLMAR 

Représentée par le Préfet 

Délégué Territorial Le Maire 
Pascal LELARGE Gilbert MEYER 

Pôle Habitat LogiEst 

Le Directeur Général Le Directeur Général 
Jean-Pierre JORDAN Yann CHEVALIER 
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Etude globale de programmation urbaine comprenant : 

> une étude sociologique sur les usages et l'occupation de l'espace : 

> une étude de stratégie d'habitat et de peuplement 

> une étude de programmation immobilière 

> une étude de programmation des équipements : 

> une étude de programmation des aménagements publics 

> une étude foncière 

Montant de l'étude globale de programmation urbaine : 95.000€ HT 

Subvention de la CDC : 8.000€ 
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ANNEXE10 

Opérations subventionnées par la Caisse des Dépôts et 
Consignations 

NPNRU - Protocole de préfiguration - Requalification du quartier Bel'Air Florimont à COLMAR 80 



FICHE DE POSTE 
IDENTIFICATION DU POSTE 

Fonction : Responsable administratif et financier 

Direction / Service / Sous-service : service Rénovation Urbaine 
Post e à temps complet ou non complet :100% 

Catégorie, filière, cadre d'emploi et métiers (à remplir par le service du personnel) 
Catégorie : Filière : 

Cadre d' emploi de la fonct ion : 
Métier(s) CNFPT de référence : 

IDENTIFICATION DE I' AGENT 
Prénom et nom usuel: Hélène GUILLAUME 
Grade : rédacteur Quotité d'occupation du poste si temps partiel : 

80% 

Définition du poste 

Activités 

En charge du suivi administrat if et financier des opérations d'aménagem ent et de rénovation urbaine: 
- Gestion comptable du service Rénovation Urbaine : mandat ement des factures, facturation ... 
- Suivi des demandes de subventions des différents partenaires de rén.ovation urbaine: ANRU, Région, 

Département ... 
- Suivi budgétaire 
- Gestion administrat ives des marchés publics, liés aux opérations de rénovation urbaine 
- Revue de presse, liée aux opérations de renouvel lement urbain 
- Accueil admin istratif du service 

-

Liste des activités non exhaustives, au vu des besoins du service 

Liens hiérarchiques et fonctionnels 
Liens hiérarchigues : 
Chef de service : Claire LEMPEREUR 
Liens fonctionnels : 

-

Compétences souhaitées 
Les savoi rs et savoir-faire 

Diplômes, concours, formations ou techniques particulières : 

- Formation comptable et administrat rive 
Connaissances ou notions nécessaires : 
- maîtrise des logiciels de bureautique et de comptabilité 
- connaissance des règles et procédures de financement ANRU 
- très bonne connaissance de la comptabi lité publique 
- maîtrise des règles de la commande publique 
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FICHE DE POSTE 
IDENTIFICATION DU POSTE 

Fonction : Chef de service Rénovation Urbaine 

Direction / Service / Sous~service : Direction de l'Urbanisme 
Poste à temps complet ou non complet :100% 
~ 

Catégorie, filière, cadre d'emploi et métiers (à remplir par le service du personnel) 
Catégorie: Filière: 
Cadre d'emploi de la fonction: 
Métier(s) CNFPT de référence : 

IDENTIFICATION DE I' AGENT 
Prénom et nom usuel : Claire LEMPEREUR 
Grade : w1ngénieur principa l Quotité d'occupat ion du post e si t emps part iel : 

Définition du poste 

Activités 

En charge des opérations d' aménagement et de rénovation urbaine qui consist ent à : 
- Proposer et définir, en concertation avec les élus et les partenaires inst itut ionnels, le cont enu des 

programmes d'opérations d'aménagement et de rénovation urbaine 
- Elaborer et suivre des document s contractuels et st ratégiques dans le champ de la rénovation urbaine 

et de la politique de la ville 
- Organiser et encadrer les études, les prestations extérieures et les travaux nécessaires au bon 

déroulement des opérations d'aménagement et du Programme de Rénovat ion Urbaine 
- Lancer et suivre les marchés publics d' AMO, d'études et de travaux 
- Définir et veiller au respect des objectifs fixés sur le plan financier, des délais fixés et de la qualité 
- Assurer l'interface avec les autres services de la collect ivité pour le mont age d'opérations 
- Coordonner l'intervention des différents maitres d'ouvrages 
- Etablir les documents de support et animer les différentes instances de pilotage liées au PRU 
- Définit et mett re en œuvres les actions de communication et de concertation 

-

Liste des activités non exhaustives, au vu des besoins du service 

Liens hiérarchiques et fonctionnels 
Liens hiérarchiques : 
Directrice de l'Urbanisme: Madame Edeline COURIER 
Liens fonctionnels : 

-
Compétences souhaitées 

Les savoirs et savoir-faire 
Diplômes, concours, formations ou techniques particulières : 

- Formation supérieure en aménagement et urbanisme opérationnel 
Connaissances ou notions nécessaires : 
-maîtrise affirmée du rôle de monteur d'opérations complexes et d'une méthodologie de conduite de projet 
- maîtrise des règles de la commande publique et des logiciels de bureautique 
- connaissance des règles et procédures ANRU et des principales procédures dans le domaine de l'urbanisme, 
des règles d'ingénierie de travaux et de l'économie de la construction 
- connaissance avérée des logiques de fonctionnement et d'organisation des collectivités territoriales 
- bonne connaissance du fonctionnement des opérateurs immobiliers, publics et privés 
-
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ANNEXE 9 

Conduite de projet : fiches de poste 
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SIGNATURE DU PROTOCOLE DE PREFIGURATION 

décembre 2015 

janvier 2016 

février 2017 

avril 2017 

juin 2017 

signature par l'ensemble des co-financeurs 

: validation du cahier des charges par l'ensemble des 
co-financeurs 

validation de l'étude. et du parti d'aménagement 
par l'ensemble des co-financeurs 

validation du projet, du plan de financement et du 
calendrier par les co-financeurs 

signature par l'en~emble des co-financeurs 
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ANNEXE 8 

Planning de réalisation des actions 
du programme de travail 
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7.2. Opérations bénéficiant d'une autorisation anticipée de démarrage 

EcheUe (QI'\/ Maftre Ballleur 
Ubell6 préd1 de de d'ouvra1e 

CoQtHT CoQtTTC 
a.,. 

VIIIe % EPO D~partement " Rf aton " 
(y 

" COC " Etat " sccu " ANRU " 
Date de Ourfe de 

l'o~ ratlon rathchement (raison subventlonnable comprts dEmarrage l'opêratlon 
ou EPCI) soclale) prêts) 

OPERATIONS BENEFICIANT D'UNE AUTORISATION ANTICIPEE DE DEMARRAGE 

Démalltfon 

102 logements Bel'Air 
Pôle 

Habitat 833 333 € 1000 000 { 1000000€ NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 
Cité Bel 'Alr Florlmont 

OPH juin 2016 6mo!s 
SOUS TOTAL 

833 333( 1000000 ( 1000000 ( 
Démolldons 

Cfl!iatlonde 
lo1ements 
soclaUJ. 
Clos des 

Bel'Air 
Pôle 

cépages_12 
Florimont 

Habitat 1364 299 € 1 637 159€ 1637159€ NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 2J.e:mesem. 
logements OPH 2016 18 mois 

Wintzenheim_15 
Pôle 

logements PLAI 
CA Habitat 1520 002€ 1824002 € 1 824 002 € NC NC NC NC . NC NC 60 180€ 3,3% NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 2iemesem. 

DPH 2016 18 mols 

Wintzenheim_15 
Pôle 

logements PLUS 
CA Habitat 1 519 585€ 1823 502 € 1823 502 € NC NC NC NC NC NC 60 180 € 3,3% NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 2ieme Sem. 

OPH 2016 18 mois 
SOUS TOTAL 
Création de 

4 403 886 € 5 21!4 66:I € S2B4663 € NC NC NC NC NC NC 120 360 € 2" NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 
logl!!ments 

sociaux 

TOTAL 
OPERATIONS 5237219€ 6214663€ 6214663€ NC NC NC NC NC NC 120360€ 2" NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC 

ANTICIPEES 

NC = non connu 
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7.1. Opérations financées dans le cadre du protocole 

EcheUe(QPV M11tre Baflleur 
Uhell6 prfd1 de do d'ouvrqe 

CGOIHT CoOITTC 
.... 

Vllle " EPD Dlpartement " Rqlan " 
(y 

" me " .... " sa:u " ANRU " 
Dated• Durhde 

l'optnidon rattadlement (~IIDn sub'ftntfonn1bl• œmprb d6m1rn1• l'ap'1;11.lon 
ouEPC) 50d1Te) prlb) 

ETUlilES ET CONDUITE DE PRDIET 

Candultede 
lorqJot 

Conduite de Bel'Air Ville de 
218 820€ 218 820€ 218 820 € 109 410 € 50% 109410€ 50% 

projet Ville Florimont Colmar janvier 2016 18mois 

Communication 
Bel'Air Ville de 

5 000€ 6000€ 5 000€ 2500€ 50% 2500€ 50% 
Florimont Colmar janvier 2016 18mois 

SOUSTOTAL 
Conduite de Ul820( 224820( 223820( 111910( 5011 2500( 111 1094104: 4911 

proJet 

Etude1 
1adala1Tqal!I 
et:urhlnu 
Etudes 

Bel'Air Ville de 
sociologiques 

Florimont Colmar 
95 000( 114000€ 95000( 47 500 C 50% 8000( 8% 39 500{ 42% 

et urbaines janvier 2016 12mois 

Etudel 
technique 
Ana lyse de 
l'opportunltê 
de l'extension 
et obligation de Bel 'Air sccu 12000( 14 400{ 12000( 6 000€ 50% 6000€ 50% 
raccordement Florimont 
au rêseau de 
chauffage 
urbain octobre 2016 Gmois 
Audit 
énergétique Bel'Air Ville de 

8000( 9 600( 8 000( 1620( 20% 3 500( 44% 2880( 36% 
équipements Florimont Colmar 
publics mai 2016 Gmois 
Audit 

Pôle 
énergétique Bel'Air 

Habitat 23000€ 27600€ 23 000€ 7 500€ 33% 4690€ 20% 10810€ 47% 
logements Florimont 

OPH 
sociaux mai2016 Gmois 

SOUS TOTAL 
131000( 165 600( 131000( 49120 ( 35,611 11000( 8,DK 4690( 3,411 6000( 4,311 59190( 42,9% 

Etudes 

TIJW.E'I\IDES 
a COMDIIJŒ 3&1110C 191141111 J&lUDI l&llDDI 4511 UDIIOI u; 4&911 111 IDIIOI 2K 251111 11' &IJCIOI 2K 1&1&11111 4711 

DEPRma 



ANNEXE 7 

Tableau financier du protocole 
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- 1 

Opérations de reconstitution de l'offre 

DOMAINE DES CEPAGES 

Tranche 3 
(12 logements) 



Echelle : 1 / 1500 © Communauté d'Agglomération de Colmar 2013 
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ANNEXE 6 

Présentation et plan de localisation des opérations 
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•!• activité et emploi 

le quartier comprend trois locaux commerciaux dont un est fermé actuellement. 
li est entouré de locaux d'activités dont la pérennité à terme doit être étudiée selon la nature et 
l'état des locaux, mais aussi des besoins en desserte. 

Par ailleurs, les différents équipements scolaires et petite-enfance, socio-culturel, sportifs, 
hospitaliers, etc. accueillent un certain nombre de travailleurs et d'intervenants sur le quartier. 

la question de l'emploi et de l'implantation des locaux d'activités devra être intégrée à la 
programmation urbaine sur le secteur. 

A noter que les locaux de Pôle Emploi actuellement situés rue du Logelbach sont amenés à être 
relocalisés dans le Quartier Europe (rue d'Amsterdam) et que la création d'une pépinière 
d'entreprises est également prévue dans ce secteur (rue du Luxembourg), au sein duquel la Mission 
Locale dispose déjà d'une antenne. 
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•!• le secteur est ceinturé d'importantes emprises dont la reconversion devra être 
réalisée à moyen et long terme 

Enfin, le secteur est marqué par des îlots de t rès grandes tailles, dus à la fois à l'absence de maillage 

de voirie en raison de la présence de la voie ferrée, mais aussi à la présence historique d'activités et 

d'emprises hospitalières et industrielles. 

Une partie de ces implantations, comme le CDRS et le Centre Hospitalier pour les personnes âgées, a 

fait l'objet de confortement et est destinée à être pérennisée. 

En revanche, le site « Le Parc» des Hôpitaux Civils de Colmar (qui fait l'objet d'une relocalisation) et 

les emprises industrielles, mal desservies et aujourd'hui rattrapées et englobées par les zones 

d'habitation, seront amenés à progressivement disparaître ou évoluer. 

La fermeture du site de la société Mahle Pistons d'une emprise de 4 ha située sur le ban d'lngersheim 

à proximité directe du Quartier Bel Air Florimont est d'ores et déjà effective. 

Compte-tenu : 

de la proximité directe de ces emprises avec les zones résidentielles du quartier Bel-Air 

Florimont, 

de l'impact en termes d'enclavement et de transitions urbaines des installations actuelles sur les 

zones résidentielles, 

des emprises très importantes constituées par ces sites, 

de la nécessité de trouver des emprises à proximité directe des secteurs délimités par le 

périmètre du QPV pour assurer une meilleure mixité de l'habitat sur le quartier, 

la bonne mise en œuvre d'une reconversion raisonnée de ces espaces sera l'un des points 

incont ournables pour la réussite du présent projet de renouvellement urbain sur ce secteur. 
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Sigolsheim -Ammerschwihr 

Le secteur Sigolsheim est composé d'un ensemble immobilier de 136 logements répartis en 6 

bâtiments. Ces derniers ont été construits dans les années 1960. 

Ces immeubles ont déjà fait l'objet de plusieurs interventions: 

des travaux d'économies d'énergie dans les années 1990 (isolation extérieure des bâtiments, 

remplacement des menuiseries extérieures, VMC), 

la construction de 10 maisons de ville au cœur du quartier par le dégagement de 

disponibilités foncières dans les années 2000, 

la finalisation de la résidentialisation des pieds d'immeubles en 2011. 

Malgré les différentes interventions, des dysfonctionnements persistent, en particulier sur les parties 

communes et les cages d'escaliers et sur les caves. 

Le Moulin 

Cet ensemble de 4 bâtiments comprend 28 logements. 

Lemire 

Cet ensemble de deux bâtiments comprend 48 logements. 

Ces immeubles ont déjà fait l'objet de travaux d'économie d'énergie dans les années 90. 

La proximité immédiate des immeubles de la Cité Fecht conduit également à entreprendre une 

réhabilitation de cet ensemble résidentiel. 

Ingersheim 

Cet ensemble de 3 bâtiments comprend 100 logements. 

Ces immeubles des années 1960 ont été réhabilités dans les années 90 mais méritent d'entreprendre 

de nouvelles réhabilitations pour en améliorer les performances énergét iques et le confort. 
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Florimont 

La cité Florimont comporte 220 logements et a été construite en 1957-1958 dans le cadre des 
opérations LEHN et LOPOFA également appelées opérations millions. 

La conception et les procédés constructifs sont de piètre qualité. Une opération de requalification 
d'ampleur a été réalisée dans le cadre du programme « Développement social des Quartiers » en 
1987. Cette opération de réhabilitation complète a compris l'agrandissement des logements et la 
suppression des caves qui donnaient lieu à de nombreuses dégradations (incendies) et étaient 
devenues dangereuses pour les habitants. 

Malgré ces efforts, cette cité a connu une paupérisation très marquée et un vieillissement très rapide 
des aménagements. 

La démolition de cette cité permettra de restructurer radicalement le quartier et de le reconnecter 
aux emprises environnantes avec une requalification complète du secteur. 
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•!• Un bâti dégradé 

Bel'Air 

La cité Bel-Air a été construite en 1962 et a fait l'objet de plusieurs réhabilitations entre 1982 et 
1996. 

En 1992-1993, une école maternelle de préscolarisation a été installée dans le quartier. 

En 1996, une demande de classement en ZUS a été formulée mais non acceptée. 

Cet ensemble s'est peu à peu paupérisé du fait que les logements ne correspondaient plus aux 
attentes des occupants d'origine et des demandeurs potentiels. Du fait de l'évolution très négative 
du secteur, la Ville de Colmar a fait inscrire dans le CPER 2007-2013 une première tranche de 
démolition portant sur 138 logements, la démolition de la seconde partie de la cité étant envisagée 
dans le CPER suivant. 

La première tranche de démolition est en cours d'achèvement. Les dégradations amplifiées sur ce 
secteur ainsi que l'impossibilité de réaliser une réhabilitation de qualité sur ce bâti confirment la 
nécessité d'achever la démolition de l'ensemble. 

r· 
1 
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•!• Rupture d'échelles et absence de transitions urbaines 

Les cités Bel-Air (R+8) comme Florimont (R+4) présentent des ruptures d'échelle brutales au niveau 
du bâti dans un environnement constitué principalement d'habitat individuel. 

On peut noter que Florimont a non seulement un impact important sur le bâti pavillonnaire 
environnant (ex: ombre portée sur les pavillons au nord), mais aussi que cette cité subit également 
la présence directe des établissements industriel situés à l'Ouest. 
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De ce fait et à l'exception du RAM, les équipements sont peu fréquentés par les personnes n'habitant 
pas le quartier ou même du quartier. 

Ainsi, il ressort de l'absence de lisibilité des différents lieux socio-culturels et locaux associatifs qu' ils 
pourraient être rassemblés dans moins de structures ou du moins réorganisés de façon lisible à 
l'échelle du quartier. 

Les différents groupes de travail ont mis en avant l'absence d'une st ructure de santé sur le secteur 
qu'il serait nécessaire de mettre en place, par l'implantation, soit d'un cabinet médical privé, soit 
d'une maison de la santé. 

Les locaux sportifs sont considérés comme insuffisants sur ce secteur : le seul gymnase (gymnase 
Brant) est en effet peu exploitable du fait de sa petite taille. 

Une réflexion générale est à mener sur les locaux scolaires. Les écoles Brant et Hortensias pourraient 
être regroupées en un seul groupe scolaire avec des équipements de qualité (BCD, salle de motricité, 
sanitaires, etc.). 

Les locaux libérés dans le bâtiment de l'école les Hortensias pourraient être utilisés en complément 
de l'activité du RAM pour des activités liés à la petite enfance (protection petite enfance, etc.) ou la 
santé. 
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•!• Des équipements de proximité nombreux mais mal mis en valeur voire enclavés 

le quartier dispose de nombreux équipements et notamment de : 

• plusieurs structures scolaires : 
Ecole Primaire Brant 
Ecole maternelle Brant 
Gymnase Brant 
Ecole maternelle les Hortensias 
Ecoles maternelle les lilas 
Ecole maternelle les Marguerites 

• locaux socio-culturels: 
Antenne du Centre Socio Culturel (au pied d'immeuble de Florimont) 
Bibliothèque de quartier Bel Flore 
le Pacifie (salle polyvalente et studio d'enregistrement des musiques actuelles) 

• locaux liés à la petite enfance : 
Relais d'assistantes maternelles (RAM) 
Halte-Garderie les Marguerites 

• locaux associatifs d'aide à domicile 

• une antenne de Pôle Habitat 

• locaux accueillant différentes associations au sein des différents immeubles d'habitation. 

• de locaux privés de culte : 
Eglise et salle paroissiale Saint-Vincent de Paul 
Mosquée de l'Association Culturelle des Musulmans Magrébins : Ennisiha 

Cette importante offre de services est cependant mal mise en valeur, que cela soit en raison de la 
dispersion des activités, de la faible mise en valeur des locaux depuis l'espace public, voire de leur 
véritable enclavement à l'intérieur des cités. 
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•!• Enclavement et absence de maillage traversant 

les deux ensembles Florimont et Bel-Air sont construits en retrait de la route d'lngersheim, avec un 
enclavement supplémentaire de la cité Florimont construite à l'arrière du front urbain de la rue de la 
Poudrière. 

Le maillage des voies de la cité Bel-Air existe. Cependant, « coincée » entre les immeubles et les 
garages, la rue de Hunawihr ne présente aucun caractère ou lisibilité de voie publique. 

Le maillage en boucle de la cité Florimont accentue l'enclavement de cet ensemble, encore exacerbé 
par la présence d'un mur périphérique cloisonnant la cité sur 3 de ses côtés. 

De façon générale, et à l'échelle de l'ensemble du quartier, le tissu urbain souffre de l'absence d'un 
maillage carre.et des voiries. 

Un travail de grande ampleur sera à réaliser, non seulement sur les emprises des cités Bel-Air et 
Florimont, mais aussi de façon générale sur le quartier. 
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•!• Un habitat presque exclusivement composé de logement locatif social 

A l'exception de quelques poches d'habitat individuel· privé représentant une quarantaine de 
logements environ en tout, l'habitat contenu dans le périmètre retenu en QPV est constitué 
d'immeubles de logements locatifs sociaux. 

Ceux-ci sont répartis en 5 « cités » : 

Cité Sigolsheim 136 logements 

Cité Bel-Air 102 restants à démolir 

(initialement 240 logements dont 138 démolis en première tranche) 

Cité de la Fecht 126 logements 

Cité Florimont 220 logements 

Cité Lemire 48 logements 

Le logement social représente donc 94 % de l'ensemble du logement sur le secteur retenu. 

L'objectif d'une mixité est indispensable. La réflexion sera à mener avec les quartiers limitrophes, y· 
compris avec les communes voisines. 

A noter qu'à l'exception d'une opération d'ampleur au nord de ce secteur (comprenant par ailleurs 
20 % de logement locatif social), aucune opéra.tian privée n'a vu le jour sur le secteur nord ouest de 
la ville ces dernières années, du fait notamment de l'image du quartier. 
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Il est à noter que la suppression récente du passage niveau au niveau de cette gare pose des 

problèmes d'accès piétons pour certains voyageurs mais aussi pour les déplacements au sein du 

quartier. 

•!• Une fragmentation du territoire par les réseaux 

Très bien desservi par les réseaux, le quartier « Florimont Bel-Air» souffre inversement de la 

présence de ces infrastructures majoritairement destinées au transit et qui fragmentent le territoire. 

Comme le quartier « Europe Schweitzer », il est tout d'abord coupé du centre-ville par la voie ferrée 

principale (support des liaisons TER Strasbourg-Bâle, mais aussi TGV Mulhouse-Paris) dont le 

franchissement est assuré par un passage sous la voie. 

De plus il est partagé en deux par la voie ferrée secondaire permettant de relier Colmar à la Vallée de 

Munster. 

De même, les infrastructures routières et notamment la route d'lngersheim (RD 418) constituent des 

obstacles importants aux déplacements à l'intérieur du quartier du fait d'un aménagement à 

dominante routière et du trafic qu'il génère. 

Par ailleurs, la présence de la voie ferrée et la suppression progressive de passages à niveau ont eu 

un impact important en termes d'absence de maillage de vojrie et de cloisonnement des espaces. Le 

réseau de voiries secondaires est, de fait, soumis au tracé de la voie ferrée et très peu maillé. 

A l'échelle élargie du secteur, ceci pose problème tant en termes de circulation que de 

fonctionnal ités urbaines. Aujourd'hui, le simple franchissement de la voie ferrée peut nécessiter des 

trajets supérieurs à 1 700 mètres. 
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ligne 3 : liaison au stade nautique et au quartier Europe, 

ligne 8 : liaison au quartier Europe et à la gare, 

Ligne 2 puis ligne 7 (changement à l'arrêt« Théâtre»): zones d'activités nord et sud. 

Voie ferrée : 

Le quartier est desservi par l'arrêt ferroviaire Colmar-Mésanges utilisé principalement par les 

personnes habitant la vallée de Munster et fréquentant les équipements dans ce secteur (lycée, etc.). 

Cette ligne permet également de se rendre à la gare centrale de Colmar. 

Piétons/cycles : 

Des aménagements piétons et cycles existent. Toutefois, ils sont incomplet s, inconfortables voire 

dangereux (stationnement anarchique sur les pistes cyclables route d'lngersheim). 

Conclusion : 

Compte tenu des distances à parcourir pour aller à certains points « stratégiques » de la Ville comme 

le centre-ville et la gare, il est à relever que la voiture n'apparaît pas être le mode de déplacement 

pertinent: 

distance de moins de 3 kilomètres, 

stationnement majoritairement payant sur les sites d'arrivée. 

Ainsi, un effort important doit être fait en t ermes de qualité des déplacements alternatifs : transports 

en commun, piétons et cycles. 

Notamment, la sécurité, le confort et la qualité des parcours de circu lation douce route d'lngersheim, 

rue de Riquewihr, rue de la Poudrière et rue de Londres devront être clairement améliorés, d'autant 

que la route d'lngersheim dessert directement plusieurs établissements scolaires, l'lntermarché et la 

M aison des Associations .. 

Par ailleurs, des trajets cyclables alternatifs pourront également être recherchés pour la circulation 

des cycles non destinée à la desserte locale de ces équipements. 

La gare ferroviaire qui est un élément exceptionnel de desserte du quartier mériterait d'être mieux 

mise en valeur dans son rôle intermodal (report bus et cycle). 
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Données socio-économiques dans Je contexte d'agglomération 

le secteur élargi (délimitation donnée par les RIL} dans lequel est inscrit le quartier Florimont Bel Air, 

et dont les données infra-communales de !'INSEE peuvent être analysées, représente 4.738 

habitants, soit 7% de la population de Colmar. 

On peut le considérer comme un petit quartier au regard du quartier Europe. Pour autant, il présente 

des caractéristiques sociales plus dégradées. 

C'est en effet un quartier marqué par une forte présence: 

des personnes de 60 ans et plus, qui représentent 23,5% de la population du quartier, 

des enfants de moins de 5 ans qui en représentent 9,3%. 

La situation des ménages est atypique : 30% de ménages isolés et 14% de ménages en 

monoparentalité. 

Une part importante de la population est inactive, du fait principalement d'un manque de 

qualification. 

Le quartier est marqué par une précarité renforcée (paupérisation}, mais aussi par des phénomènes 

de résignation et d'incivilités. 

Ces phénomènes sont aggravés par la dégradation des espaces urbains et bâtis, et dans le même 

temps alimentent celle-ci. 

L'enjeu en termes de parentalité est renforcé par une faible maîtrise de la langue française. 

Fonctionnement du quartier 

Desserte 
Le quartier est situé à 2,4 km du cœur de ville, à 2,6 km de la gare et à 1 km du centre de vie du 

quartier Europe. 

Il est globalement bien desservi par les différentes infrastructures de transport : 

Automobile : 

Le quartier est relié au centre-ville ainsi qu'au quartier Europe par des voies structurantes d'entrée 

de Ville (route d'lngersheim} et interquartier (rue de Riquewihr, Poudrière et Londres). Par ailleurs, 

le site est directement accessible depuis le contournement ouest de Colmar (avenue de Loraine ex­

RN83). 

Transport en communs: 

Le site de la Poudrière (croisement route d'lngersheim et rues de la Poudrière/rue de Riquewihr) est 

desservi par plusieurs lignes de bus qui permettent, soit directement, soit par le biais d'un 

changement d'accéder à l'ensemble des secteurs desservis par le réseau : 

Ligne 2 : liaison au centre-ville, au centre commercial Leclerc Logelbach, au cimetière et la base 

nautique nord (ligne à bon cadencement), 
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Quartier Bel-Air - Florimont 
Population : 1650 habitants - Revenu médian : 8800 € 

COLMAR 

Quartiers Prioritaires (QPV) 

NPNRU - Protocole de préfiguration - Requalification du quartier Bel'Air Florimont à COLMAR 52 



ANNEXE 5 

Synthèse des diagnostics et études déjà réalisées 
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Inventaire 1/01/2014 

Population Nb de RP Nbde LLS 
Nombre 

Commune Soit % LLS au de Communes 
Commune 

DSU 
municipale au 

20% 
au 

1/01/2014 logements 
(2011) 1/01/2014 1/01/2014 

en carence 
manquants 

6806~ Colmar oui 67409 
1 

31157 6231 9946 31,92% l 1 1 

68145 Horbourg-Wihr 5108 2 501 500 131 5,24% 369 

68146 Houssen 1 796 841 168 64 7,61% 104 

68155 Ingersheim 4 658 2 079 415 383 18,42% 32 

68338 Turckheim 3 731 1833 366 188 10,26% 178 Oui 

68365 Wettolsh eim 1675 758 151 4 0,53% 147 

68374 Wintzenheim 7 375 3 327 665 439 13,20% 226 Oui 

68134 Herrlisheim 1811 785 157 25 3,18% 132 

68157 Jebsheim 1192 485 97 0 0,00% 97 

68237 Niedermorschwihr 540 261 52 6 2,30% 46 

68295 
Ste Croix-en-

2 777 1105 221 58 5,25% 163 
Plaine 

68331 Sundhoffen 1921 843 168 11 1,30% 157 

68354 Walbach 870 380 76 0 0,00%
0 

76 

38385 Zimmerbach 850 380 76 18 4,74% 58 

Source DDT: 
- ' Ville dont la part du logement social est de plus de 20 % 

~·-·--..;':."·:::.-..: ! 

e ...-- - ·-.- - :· 
Communes de plus de 3500 habitants, donc concernées par les dispositions de la loi S.R.U. 
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Dans les faits, 88,2 % du logement social de l'agglomération est implanté à Colmar. 
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Hors Colmar, 4 communes sont soumises aux obligations de la loi SRU (communes de plus de 3 500 

habitants). La part du logement social dans ces communes va de 5,24 % (Horbourg Wihr) à 18,4 % 

(Ingersheim). 

il est à noter que les reconstructions réalisées dans le cadre des démolltions du PRU 1 ont été 

réalisées en partie à l'extérieur de la ViHe de Colmar et en partie sur Colmar hors périmètre ANRU. 

Malgré cela, deux communes ont été classées en procédure de carence par arrêté du 16 décembre 

2014. 
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Contexte d'agglomération en termes d'habitat 

La Ville de Colmar représente 66 % de la population de l'agglomération et 66,7 % des résidences 

principales (la taille moyenne des ménages y est inférieure à celle de l'agglomération et on y trouve 

plus de petits logements). 
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La part du logement social est respectivement de 31,9 % au sein de la Ville de Colmar et de 24,12 % à 

l'échelle de l'agglomération. 
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de la politique d'économie et d'emploi 

CA a pour compét ence la création, l'aménagement, l'entretien et la gestion de zones d'activités : 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont 

d'intérêt communautaire. 

Elle s'est donc engagée à mettre en œuvre une offre de haute qualité pour l'accueil et 

l'accompagnement des entreprises par une politique dynamique et attractive en matière de foncier 

et d'immobilier d'entreprises, avec notamment le projet de création d'une pépinière d'entreprise sur 

le quartier Europe (secteur Luxembourg). 

Enfin, CA soutient l'emploi par différentes actions: 

suivi des clauses d'insertion intégrées dans les marchés publics (dont marchés publics ANRU), 

soutien à la Mission Locale, 

soutien aux Structures d'insertion par I' Activité Economique, 

part icipation au Salon Régional Formation Emploi de Colmar. 
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Grandes orientations à l'échelle de l'agglomération 

C'est à l'échelle de l'agglomération de Colmar que sont assurées les réflexions et la mise en œuvre: 

de la Politique d'aménagement du territoire avec le SCOT approuvé le 28 juin 2011 auquel la CA a 

clairement été associée notamment pour les volets économie, habitat, limitation de la consommation 

des espaces et déplacements. 

Cette politique organise la bonne compatibilité des différents documents POS et PLU de 

I' Agglomération de Colmar avec le SCOT. 

Sans que soit pour l'instant envisagée la mise en place d'un. PLUI, on peut observer que : 

toutes les communes de CA encore soUs POS ont engagé la révision de ces documents, 

en complément de ce qui existe déjà pour le Système d'information Géographique, la 

mutualisation des moyens de Colmar Agglomération sera renforcée par le traitement de 

l'ensemble des permis de construire de ce territoire (ainsi que des communes de trois autres 

intercommunalités voisines) dès le 1er juillet 2015. 

de la politique de déplacements avec le PDUI approuvé le 30 juin 2011, qui propose notamment 

un développement important des transports alternatifs et préconise le report modal vers des 

modes de transport plus économiques et moins polluants afin de garantir et de préserver la 

qualité de vie du t erritoire. 

Le programme d'actions sur 10 ans se décline selon 5 axes stratégiques : 

le réseau viaire, 
le stationnement, 
les transports collectifs et l'intermodalité, 
le développement des modes doux, 
les actions de nature plus transversa le. 

Enfin, CA a directement la charge de l'organisation du transport urbain (bus) et du plan de 

développement de l'aménagement des pistes cyclables. 

de la politique d'habitat avec le PLH intercommunal approuvé le 18 février 2011 dont les 6 axes 

stratégiques sont les suivants : 

mettre en place une politique foncière intercommunale 
contribuer au développement d'une offre attractive en matière d'habitat pour tous les 
ménages et notamment les familles avec de jeunes enfants, 
coordonner le développement d'une offre d'habitat adaptée à la diversité des besoins liés au 
vieillissement de la population et au handicap, 
prendre en compte les besoins spécifiques liés aux gens du voyage et aux nomades 
sédentarisés, 
lutter contre l'habitat indigne, 
s'inscrire dans la dynamique du développement durable. 
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La ville de Colmar fait partie de la Colmar Agglomération (CA), qui réunit 14 communes et environ 

104 000 habitants sur une superficie de 207 km2 (densité de population : 504 habitants/m2
). 

Elle comprend les communes suivantes : 

Colmar 68 848 habitants 

Herrlisheim-près-Colmar 1 796 habitants 

Horbourg-Wihr 5 113 habitants 

Houssen 1 766 habitants 

Ingersheim 4 821 habitants 

Jebsheim 1153 habitants 

Niedermorschwihr 580 habitants 

Sainte-Croix-en-Plaine 2 705 habitants 

Sundhoffen 1 981 habitants 

Turckheim 3 831 habitants 

Walbach 912 habitants 

Wettolsheim 1 753 habitants 

Wintzenheim 8 024 habitants 

Zimmerbach 902 habitants 

Le périmètre qui a été agrandi par vagues successives est encore susceptible d'évolution, des adhésions 

supplémentaires sont en cours avec effet au 1er janvier 2016. L'agglomération comprendra alors 21 

communes et 112 000 habitants. 
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Présentation de /'agglomération de Colmar 

Troisième ville d'Alsace par l'importance de sa population et de son rayonnement, Colmar est le chef-lieu 

du département du Haut-Rhin. La ville est située à proximité des Vosges, à 63 km de Strasbourg et à 36 

km de Mulhouse. Sa localisation en position médiane de l'Alsace en fait un carrefour stratégique entre les 

grands centres urbains, les vallées vosgiennes et l'Allemagne voisine {région de Freiburg) . 
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Elle est desservie par le réseau routier national (A35, et ex RN 83), le train pour lequel elle bénéficie à la 

fois d'une très bonne desserte régionale par le TER {ligne Strasbourg - Mulhouse - Bâle) et nationale par 

le TGV {TGV EST et TGV Rhin-Rhône). Elle dispose également d'un aéroport d'affaires ainsi que d'un port 

de plaisance. 



ANNEXE 5 

Présentation du contexte: 

Colmar Agglomération 
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ANNEXE4 

Description de la gouvernance et de la conduite de projet : 

ORGANIGRAMME 



ANNEXE 3-6 

>" Mettre en valeur les éléments naturels du secteur 
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ANNEXE3-5 

~ Travailler au désenclavement et à un meilleur maillage du quartier 

(mais de façon intercommunale) 

les maillages cohérents à reconstituer 
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.ANNEXE 3-4 

>" Désenclaver le quartier et ses îlots (à l'échelle de la Ville) 

, ! 
t · 

Amélioration de l'aspect et des 

liaisons douces des rues de 

{ :/:,··: -
-, ··L::·. 

··:\ '·, .'-
·,' 

,. 
, ~_- . .!_ :.,-i.-:;/ 
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ANNEXE 3-3 

), Améliorer la qualité, la lisibilité et l'animation des espaces publics, à toutes les échelles 

-- ·-:.·-- -- ··.·r-
création de centralités l:;:::::;:::::;:::p====:::::::,~:'.l!!~ ;JIL.....a.2:.._~_c_:i 

' 
' i- '---:-:-"'3'-:-:-..:-:-~r--,-.,,..,c--,--,,.,:--,' 
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ANNEXE 3-2 

~ Créer une centralité et favoriser l'animation de quartier par la mise en valeur des 

équipements et commerces 
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ANNEXE 3-1 

>- Rompre avec le déséquilibre social et l'image du quartier en travaillant 
sur les emprises périphériques au quartier 
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ANNEXE 3 

Plan présentant les premières orientations stratégiques, 
à deux échelles : à l'échelle du quartier et à l'échelle du 

quartier dans son environnement 
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Echelle : 1 I 5000 

{Jt) 
© Communauté d'Agg!omé:ration de Colmar 2013 



ANNEXE2 

Plan des quartiers qui peuvent faire l'objet d'un projet 
de renouvellement urbain cofinancé par l'ANRU 
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Echelle : 1 / 6000 © Communauté d'Agglomération de Colmar 2013 



Echelle : 1 I 5000 © Commu_nauté d'Agglomération de Colmar 2013 
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Plan de situation à l'échelle de la Ville 
avec localisation des logements sociaux 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 REÇU A LA PRÉFECTURE 

absent 0 
excusés 8 

2,6 OCT. 2015 

Point 11 Protocole de préfiguration du projet de renouvellement urbain. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM . les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Domin ique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de l'Urbanisme, 

des Projets d'Ensemble 

Séance du Conseil Municipal du 19 octob~e 2015 

et de la Rénovation Urbaine 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ~ OCT. 2015 

Point N° 11- PROTOCOLE DE PREFIGURATION DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

Rapporteur: M. Yves HEMEDINGER, 1er Adjoint au Maire 

La rénovation urbaine fait aujourd'hui partie intégrante de la Politique de la Ville et c' est 
donc dans le cadre du Contrat de Ville que les nouveaux projets de restructuration des 
Quartiers classés Politi que de la Ville sont désormais engagés. 

Le Contrat de Ville de Colmar Agglomération pour la période 2015/2020 a été signé le 30 
juin 2015. li concerne les deux quartiers identifiés comme prioritaires, à savoir les quartiers 
« Europe-Schweitzer » et « Bel' Air-Florimont », tous deux situés sur le ban de la Ville de 
Colmar. 

Le quartier « Bel' Air-Florimont» a été retenu dans le contrat de plan au titre des crédits 
de I' Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) régionalisés comme « quartier 

d'intérêt régional » dans le cadre du nouveau projet de renouvellement urbain. 

L'achèvement du réaménagement du quartier « Europe Schweitzer» étant programmé 
dans le cadre du premier programme de rénovation urbaine (PNRU 1), celui -ci ne fait pas 
partie du présent dispositif. 

Le protocole de préfiguration est une étape intermédiaire avant l'établissement de la 
convention définitive du projet de renouvellement urbain. li doit notamment permettre d'en 
préciser le contenu . 

Ainst le protocole fait un état des lieux du quartier tant en matière de déplacement, 
d'habitat et d'équipements, et précise l'ensemble des études à mener pour définir le 
programme définitif des opérations. 

li permet également d'engager certaines actions en anticipation de la signature de la 
convention définitive qui doit intervenir au plus tard 18 mois après la 'signature du protocole. 

Le projet de protocole de préfiguration du projet de rénovation urbaine du « Quartier 
Bel'Air - Florimont» proposé à la validation du Conseil Municipal prévoit donc la réalisation 
d'une étude globale de programmation urbaine sur le secteur, d'une part, et l'engagement 
des opérations faisant l'objet d'une autorisation anticipée de démarrage, d'autre part . 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction de l'Urbanisme, des Projets d'Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

Etude globale de programmation urbaine 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

L'étude de programmation immobilière traitera les points suivants : 

une étud e sociologique devant perm ettre d'établir une stratégie d'habitat et de 

peuplement, 

une étude de programmation immobilière, des équipements et des aménagements 

publi cs, 

une étud e de l'opportunité de l'extension du réseau de chauffage urbain. 

Ces ét udes devront perm ettre d'ét ablir un plan global d'aménagement et d'urbanisme, qui 
sera traduit dans un document ca dre d'orientation. 

Actions faisant l'objet d'une autorisation anticipée de démarrage 

Les actions suivantes sont également inscri tes au protocole afin de pouvoir êt re engagées en 
anticipat ion de la signature de la convent ion définitive. 

Opérations de démolitions 

• Démolition de 102 logements et 51 garages de la Cité Bel' Air, dans la continuité des 

démolitions engagées dans le cadre du CPER 2007-2013. Ces démolitions 

interviendront dès 2016. 

Opérations de reconst itution de l'offre de logements sociaux portées par Pôle Habitat 

• Domaine des Cépages - rue de Bennwihr à Colmar - 12 logements PLAI - acquisition 

en VEFA 

• Wintzenheim - rue du Hêtre -15 logements en PLAI - acquisition en VEFA 

• Wintzenheim - rue du Hêtre -15 logements en PLUS - acquisit ion en VEFA 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction de l'Urbanisme, des Projets d'Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

Engagements financiers 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

~~;eI!i:~:g1,1Jtj~::~1r~t~t~1ti~ii!tît!t\?Ynlq:~e'n1•eri: ''l,es· ', fih.an·,çeri.,'en~s:·:·.pré\Îûs••:. P@UJ •. les 
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Afin de ne pas retarder l'engagement des opérations, il est proposé au Conseil Municipal 
d'adopter le protocole de préfiguration sur la base: 

-~ ·, ·- ,._ ·-· .. , . ·- , . ... , . - - ·~ 
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de l'autorisation d'engager les travaux de démolition de la cité Bel' Air, donnée par le 

Préfet de Région. 

Pour la partie « Etudes et conduite de projet», les engagements financiers pris par les 
différents partenaires sont les suivants : 

Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

Ville de Colmar 

Pôle Habitat Colmar 

Région Alsace 

SÇCU 

Caisse des Dépôts et Consignation 

Etat {Pol itique de la Ville) 

TOTAL DES OPERATIONS« ETUDES ET CONDUITE DE 
PROJET » (HT) 

f'l .. t ,, .-~- ~-: 

Montants inscrits 
au protocole 

168.600€ 

4.69()€ 
11.000€ 

2.500€ 

.3-6{820€ 
;:~. · ;. .- · · .. 

Le protocole de préfiguration du projet de rénovation urbaine sera annexé au Contrat de 
Vilfo. 

-1 .t.~ ,~ .... , , .,-.. 1 ( 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction de l'Urban isme, des Projets d'Ensemble 

et de la Rénovation Urbaine 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

En çonséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de 

délibération suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

DECIDE 

PREND ACTE 
de l'autorisation anticipée de démarrage du Préfet de Région, pour l'opération 
« Démolition de 102 logements de la Cité Bel' Ai r», 

AUTORISE 

Monsieu r le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessa ires à 
l' exécution de la présente délibération. 

LE MAIRE 



'], 
COLMAR 
AGGLOMÉRATION Colmar 

Région 
Alsace· 

PROTOCOLE DE PREFIGURATION 
DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

CO-FINANCE PAR L'ANRU DANS LE CADRE DU NPNRU 

A~V 
Agence Nationale 

pour la Rénovation 
Urbaine 

REQUALIFICATION DU QUARTIER BEL AIR - FLORIMONT 
A COLMAR 

Conseil départemental 

Haut-Rhin Colmar • Centre Alsace a O.P.H. 
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Vu Je Règlement Général de l'ANRU relatif au NPNRU en vigueur 

Vu le Règlement Comptable et Financier de l'ANRU relatif au NPNRU en vigueur 

SIGNATAIRES 

L'Etat, représenté par le Préfet du Département, 
Monsieur Pascal LELARGE 

L'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, représentée par son Délégué Territorial Adjoint, 
Monsieur Philippe STlEVENARD, 
désignée ci-après « l'Agence )) ou « l'ANRU )> 

Colmar Agglomération représentée par son Président, 
Monsieur Gilbert MEYER, 
ci-après dénommée ou Colmar Agglomération CA 

La Ville de Colmar représentée par son Maire, 
Monsieur Gilbert MEYER, 
ci-après dénommée « la Ville » 

Pôle Habitat Colmar Centre Alsace OPH, représenté par son Directeur Général, 
Monsieur Jean-Pierre JORDAN 
ci-après dénommé « le bailleur )> 

La Caisse des Dépôts et Consignations, représentée par son Directeur Régional, 
Monsieur Patrick FRANCOIS 
ci-après dénommée « la Caisse des Dépôts » ou « la CDC » 

La Région Alsace, représentée par le Président du Conseil Régional, 
Monsieur Philippe RICHERT 
ci-après dénommée « la Région » 

Le Département du Haut-Rhin, représenté par le Président du Conseil Départemental, 
Monsieur Eric STRAUMANN 
ci-après dénommé « le Département » 

La Société Colmarienne de Chauffage Urbaine, représentée par son Directeur Régional, 
Monsieur Richard GRAN 
ci-après dénommée « la SCCU )> 

Les parties ont convenu de ce qui suit : 
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PREAMBULE 

La nouvelle géographie prioritaire, découlant des nouveaux critères validés par la loi de 
programmation pour la ville et la cohésion sociale du 21 février 2014 et le décret du 30 décembre 
2014 a désigné deux quartiers prioritaires pour l'agglomération de Colmar. Il s'agit des quartiers 
« Europe-Schweitzer» et « Bel'Air-Florimont », tous deux situés à Colmar, dans le quartier Ouest. 
Contrairement. au quartier Europe-Schweitzer, le quartier Bel'Air - Florimont (ne faisant pas partie du 
périmètre ZUS-ANRU au moment de la convention partenariale avec !'Agence signée en 2006) n'a 
jusque-là pas fait l'objet de travaux significatifs malgré les dysfonctionnements importants qu'on y 
relève. Le Contrat de Ville et le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain vont permettre une 
requalification importante de ce secteur. 

Le Contrat de Ville de l'agglomération de Colmar, signé le 30 juin dernier, s'inscrit dans la continuité 
des différents dispositifs de la politique de la ville et des contrats urbains de cohésion sociale menés 
depuis plus de 20 ans par la Ville de Colmar. Il a été élaboré dans le cadre d'une démarche globale et 
participative et avec une importante collaboration entre partenaires et acteurs du territoire. 

Les deux quartiers retenus représentent 16, 1 % de la population de Colmar, soit 10.910 habitants 
(source RFL 2011 ). À l'échelle de l'agglomération, un peu plus d'un habitant sur dix réside dans un 
territoire prioritaire au titre de la politique de la ville. 

Le quartier Europe-Schweitzer, ayant bénéficié de travaux de rénovation urbaine d'une grande 
ampleur, a pu atteindre les grands objectifs visés dans le cadre du PRU qui consistaient, notamment, 
à redonner une nouvelle image et attractivité à ce quartier, à améliorer le cadre de vie des habitants et 
à favoriser la mixité sociale et culturelle. 

Toutefois, le diagnostic réalisé en amont de la contractualisation du contrat de ville a fait apparaître 
des situations communes aux deux quartiers. Ces derniers sont marqués par une précarité renforcée, 
une présence très forte de ménages isolés ou en monoparentalité, une faiblesse voire une absence 
de qualification, un pourcentage élevé de personnes sans emploi. Ces difficultés sont par ailleurs 
renforcées par un sentiment de relégation et de discrimination. 

Remarque: 

Si les quartiers sont tous les deux situés à Colmar, il demeure toutefois essentiel d'aborder les 
orientations stratégiques à l'échelle de l'agglomération, pour tous les enjeux identifiés relatifs à 
l'habitat, au développement économique, aux déplacements, à l'insertion, à la santé et à la prévention 
de la délinquance. 
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Les enjeux ont été définis pour chaque pilier selon le schéma suivant : 

Axes transversaux 

Jeunesse 

Egalité entre les femmes et les hommes 

Prévention contre les discriminations 

Cohésion sociale 

Améliorer le vivre ensemble 

Améliorer la maîtrise de la 
langue française 

S'inscrire dans une démarche 
de réussite éducative et 
d'optimisation de l'offre 
éducative périscolaire 

Renforcer la promotion et la 
prévention de la santé 

Renouvellement urbain 

et cadre de vie 

Disposer d'un cadre de vie 
optimisé 

Sécuriser les quartiers et leurs 
habitants 

S'inscrire dans une logique de 
gestion urbaine et sociale de 

proximité renforcée 

Valoriser l'existant 

Créer un équipement 
structurant 

Favoriser une mixité sociale et 
fonctionnelle 

Améliorer la desserte et la 
mobilité 

Pérenniser les investissements 
du PRU 

Opérations engagées dans le cadre du PRU 1 

Développement de l'activité 
économique et de l'emploi 

Encourager l'initiative privée : 
entreprendre 

Stabiliser l'offre artisanale et 
commerciale 

Favoriser l'accès à une 
qualification 

Favoriser l'accès à l'emploi 

Faciliter l'accès à l'information 
pour l'éducation, la formation, 

l'insertion et l'emploi 

Un avenant n°7 à la convention initiale a été signé le 20 avril 2015. Il comprend de nouvelles 
opérations relatives à la requalification du secteur Luxembourg situé dans le quartier Europe. Elles 
concernent la démolition, la reconstruction et la réhabilitation de logements, la résidentialisation 
d'immeubles, ainsi que la requalification d'espaces publics. Toutes ces opérations devront être 
achevées pour fin juin 2020 et marqueront l'achèvement du PRU1. 

Un avenant n°8 de clôture a été signé le 5 octobre 2015 et précise des ajustements de financement. 
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Opérations engagées dans le cadre du CPER 

Les Cités Florimont et Bel'Air n'ayant pas été inscrites dans le périmètre ANRU du PRU1, bien que 
faisant partie du quartier Ouest de Colmar et présentant des dysfonctionnements urbains importants, 
elles n'ont jamais pu bénéficier du soutien accordé au Programme de Rénovation Urbaine engagé en 
2006. Ces cités, construites dans les années 60, sont composées d'une typologie urbaine et 
architecturale désuète (forte densité, enclavement, etc.), d'un habitat énergivore et d'une organisation 
fonctionnelle ne répondant plus aux besoins actuels des habitants, et méritent donc une· sérieuse 
restructuration. Pôle Habitat (bailleur social propriétaire de l'ensemble des immeubles de ces cités) a 
engagé plusieurs réhabilitations de ces bâtiments entre 1983 et 1996, mais la qualité de vie sociale et 
urbaine est restée dégradée. 

Aussi, des opérations de rénovation urbaine ont été inscrites au Contrat de Projet Etat-Région 
2007/2013 pour la cité Bel'Air, au titre de la première phase opérationnelle du projet. La démolition 
des 243 logements répartis en 3 corps de bâtiments (forme de U) a alors été validée pour permettre 
une requalification complète et qualitative du site. 

Ce CPER a permis la démolition de 141 logements (du 15 au 37 rue de Hunawihr) et 15 garages ainsi 
que la reconstitution de l'offre locative par la construction d'une cinquantaine de logements répartis 
sur 3 opérations dont 2 sur Colmar et une sur Ingersheim. 

Les 102 logements et 51 garages restants seront démolis en 2016. 

Le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 

La convention pluriannuelle pour le nouveau programme de renouvellement urbain sera élaborée à 
partir des résultats du programme de travail inscrit et engagé par les maîtres d'ouvrages dans le cadre 
du présent protocole de préfiguration . . 

)- Ce protocole est établi entre le porteur de projet, les maîtres d'ouvrages, !'Agence Nationale pour 
la Rénovation Urbaine, le préfet du Haut-Rhin, la Caisse des Dépôts et Consignations, le bailleur 
social; la Région et le Département en préfiguration de la convention pluriannuelle pour le 
programme de renouvellement urbain. 

)- Il fixe l'engagement réciproque entre les partenaires sur le programme de travail retenu à l'article 
4 et porte autorisation d'engager les opérations identifiées à l'article 5. 

)- A l'expiration du délai de l'article 11, les engagements du présent protocole sont repris dans la 
convention pluriannuelle. 

Article 1. Quartiers d'intervention 

Les deux quartiers « Europe-Schweitzer» et « Bel'Air-Florimont », identifiés comme prioritaires dans 
le cadre de l'élaboration du Contrat de Ville de la Communauté d'Agglomération de Colmar sont situés 
sur la seule ville de Colmar. Ils se trouvent dans la partie ouest de la ville où le logement social est 
largement surreprésenté. 

Le quartier «Europe-Schweitzer» ayant fait l'objet d'une opération de renouvellement urbain 
d'ampleur dans le cadre du PRU n'est pas concerné par le présent protocole. Une dernière tranche y 
est toutefois encore en cours, qui concerne la requalifîcation du secteur Luxembourg et de l'ilot 
Vienne-Belgrade, opérations inscrites dans l'avenant n°7 signé en avril 2015 et qui devront s'achever 
en 2020. 
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Bel Air Florimont 

Le quartier « Bel'Air-Florimont » a vocation à bénéficier d'une convention pluriannuelle de 
renouvellement urbain avec l'ANRU au titre des quartiers d'intérêt régional. L'emprise de ce quartier 
est plus petite que celle d'Europe-Schweitzer, mais les caractéristiques urbaines et sociales relevées 
nécessitent une importante intervention. 

Avec 1 650 habitants, soit 2,4 % de la population de Colmar et un revenu médian de 8 800 € ce 
quartier compte 94 % de logements sociaux et présente des caractéristiques sociales très dégradées. 

Il est marqué par une forte présence de personnes de 60 ans et plus (23,5% de la population du 
quartier) et d'enfants de moins de 5 ans (9,3% de la population du quartier). 

La situation des ménages est atypique avec 30% de ménages isolés et 14% de ménages en 
monoparentalité. · 

Une part importante de la population est inactive, du fait principalement d'un manque de qualification. 

Le quartier est marqué par une précarité renforcée (paupérisation) mais aussi par d'importants 
phénomènes de résignation et d'incivilités. Ces phénomènes sont aggravés par la dégradation des 
espaces urbains et bâtis. 

Par ailleurs, l'enjeu en termes de parentalité est d'autant plus important que beaucoup d'adultes 
maîtrisent mal la langue française. 

Article 2. Objectifs poursuivis dans les quartiers visés au présent protocole de 
préfiguration 

2.1. Orientations stratégiques du contrat de ville 

le SCOT Colmar-Rhin-Vosges pour la politique d'aménagement du territoire, approuvé 
en juin 2011, qui s'articule autour de 4 grands axes : 
- répondre aux besoins résidentiels en s'assurant la maitrise de l'étalement urbain 
- trouver un équilibre entre les choix de développement et le fonctionnement écologique du 
territoire 
- structurer le développement économique 
- concilier les choix de développement et la maitrise des déplacements. 
le PDU, · pour la politique de déplacements, qui propose notamment un développement 
important des transpo1is alternatifs et préconise le report modal vers des modes de transports 
plus économiques et moins polluants afin de garantir et de préserver la qualité de vie du 
territoire 
le PLH intercommunal pour la politique d'habitat, dont les objectifs visent, en particulier, à 
développer une offre d'habitat attractive et adaptée à la diversité des besoins, à lutter contre 
l'habitat indigne et à s'inscrire dans une dynamique de développement durable, 
la politique d'économie et d'emploi avec pour compétence la création, l'aménagement, 
l'entretien et la gestion de zones d'activités. Colmar Agglomération soutient en particulier 
l'emploi par différentes actions dont le suivi des clauses d'insertion intégrées dans les 
marchés publics. 
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2.2. Premiers objectifs en matière de renouvellement urbain 

Les premiers objectifs définis en matière de renouvellement urbain prennent en compte les objectifs 
incontournables tels que définis au titre I du règlement général de l'ANRU et se déclinent comme suit: 

•!• Augmenter la diversité et la qualité de l'habitat et de son environnement 

~ Rompre avec le déséqujlibre social et l'image du quartier (annexe 3-1) 

Cet objectif nécessite un travail sur les emprises du quartier et celle de son environnement 
immédiat afin de pouvoir offrir une meilleure mixité et la mise en valeur des logements en 
cherchant un effet d'échelle avec : 

le dégagement d'emprises foncières par la démolition, en particulier, de la cité Bel'Air 
(1ères tranches de démolitions inscrites au CPER 2007-2013), 
le dégagement d'emprises foncières suite au départ de l'hôpital Le Parc (restructuration 
des hôpitaux civils de Colmar démarrée en 2014), 
l'évaluation du bâti existant, 
la réhabilitation dès logements sociaux destinés à être maintenus, 
un meilleur entretien des logements privés. 
la construction de logements privés (et/ou en accession sociale), 
la reconversion de friches industrielles, 
l'aboutissement de l'opération en cours de construction privée de 260 logements 
nouveaux (dont 54 vendus en logement social} au domaine des Cépages rue de 
Sigolsheim. 

Cet objectif pourra être atteint grâce aux actions réalisées par la Ville, mais nécessite 
également, pour une réelle réussite, l'engagement et la participation des acteurs privés. 

~ Améliorer la qualité de l'habitat 

réhabiliter les logements existants 
résidentialiser les immeubles existants 
construire avec des normes de qualité et de confort exigeantes (performances 
énergétiques, choix des matériaux, fonctionnalité, etc.) 
répondre aux besoins et aux attentes des habitants (composition des familles, etc.) 

~ Améliorer le cadre et la qualité de vie des habitants 

réaliser des aménagements extérieurs fonctionnels, attractifs et confortables 
sécuriser les accès et l'environnement 
renforcer les actions de gestion urbaine et sociale de proximité 

•!• Adapter la densité du quartier à son environnement et aux fonctions urbaines visées 

~ Créer de nouvelles constructions en adéquation avec l'existant environnant 

La typologie urbaine du quartier « Bel'Air - Florimont» est variée et comprend des îlots de 
densités et de morphologies contrastées. En effet, les cités Bel'Air et Florimont qui présentent 
les caractéristiques des îlots refermés sur eux-mêmes et concentrent une forte densité de 
population, côtoient des îlots composés de résidences individuelles comparables aux 
lotissements pavillonnaires. 
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•!• Favoriser la mixité fonctionnelle et consolider le potentiel de développement 
économique 

-j' Créer une centralité de quartier et favoriser l'animation de quartier par la mise en 
valeur des équipements et commerces en s'appuyant sur : (annexe 3-2) 

un espace public rénové, 
un réseau de circulation douce de proximité, 
des services publics et associatifs renforcés, 
une présence commerciale plus qualitative. 

-j' Améliorer la qualité, la lisibilité et l'animation des espaces et des équipements 
publics, à toutes les échelles (annexe 3-3) 

-j' Améliorer la qualité et la mise en valeur des locaux d'activités et des commerces 
par: 

la clarification et sécurisation des accès et des zones de stationnement, 
la rénovation des bâtiments et la mise en accessibilité. 

•!• Renforcer l'ouverture du quartier, son attractivité et la mobilité des habitants 

-j' Désenclaver le quartier et ses îlots {à l'échelle de la Ville) annexe (3-4) 

désenclaver le quartier par rapport au centre ville et les autres quartiers par un traitement 
qualitatif des voies et notamment des espaces réservés aux déplacements cyclistes et 
piétons (en particulier sur tout le long du linéaire de la route d'lngersheim jusqu'au centre 
ville), 
mettre en valeur et donner une qualité urbaine à la gare ferroviaire et au réseau de 
transport en commun, 
créer une liaison continue nord-sud Ousqu'au rond point de la Croix Blanche). 

-j' Travailler au désenclavement et à un meilleur maillage du quartier annexe (3-5) 

organiser une trame viaire traversante et lisible lors des restructurations à venir et 
permettre la production de terrains viabilisés de taille normalisée et une reconversion plus 
aisée des îlots, 
créer des trames viaires traversantes y compris à l'intérieur des quartiers constitués, 
organiser et mettre en valeur les déplacements doux à l'intérieur du quartier pour un 
accès facilité aux écoles, services, commerces et points d'arrêt des transports en 
commun, 
sécuriser la traversée de la voie ferrée, voire créer de nouveaux points de traversée. 

-j' Améliorer la qualité et la mise en valeur des équipements publics 

clarifier et sécuriser les accès et des zones de stationnement, 
rénover les bâtiments, 
mettre les bâtiments aux normes d'accessibilité, 
créer une maison de quartier, 
créer un pôle médical ou une maison de la santé. 
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~ Mettre en valeur les éléments naturels du secteur annexe (3-6) 

S'appuyer sur des continuités vertes et bleues avec la mise en valeur d'éléments naturels 
comme le Parc, le Logelbach et la création ou le renforcement d'un réseau d'espaces verts 
et d'arbres d'alignements. 

•!• Viser l'efficacité énergétique et contribuer à la transition écologique du quartier 

Initiés depuis quelques années déjà sur les projets réalisés par la Ville et le bailleur social 
Pôle Habitat dans le cadre du PRU (création d'un écoquartier), les enjeux énergétiques seront 
intégrés aux différents projets du renouvellement urbain avec : 

la réhabilitation des logements sociaux au niveau de performance énergétique BBC, 
la construction de nouveaux logements à minima de niveau BBC, ou Effinergie + voire 
passif, 
la mise en place de la collecte des déchets par des bornes de tri sélectif enterrées, 
la gestion des eaux pluviales par des revêtements perméables ou des noues 
paysagères, 
l'utilisation de matériaux écologiques et innovants, 
des aménagements paysagers adaptés au climat, riches et variés pour favoriser la 
biodiversité et composés de végétaux nécessitant peu d'entretien et de ressources en 
eau ... 

•!• Réaliser des aménagements et des programmes immobiliers de qualité et organiser la 
mutabilité des espaces fonciers 

Les nouveaux aménagements et constructions devront répondre aux besoins et usages relevés lors 
du diagnostic et anticiper sur les évolutions et adaptations possibles pour les années futures. 

Article 3. Points d'attention et demandes d'approfondi$i;;E,1,1ent souhaitées par l'Anru dans 
le cadre du protocole de préfiguration 

Sans objet 

Article 4. Programme de travail à réaliser au titre du protocole de préfiguration 

Au vu des diagnostics réalisés dans le cadre de l'élaboration du contrat de ville de l'agglomération de 
Colmar et des orientations stratégiques qui y ont été définies et afin de préciser le programme urbain 
amené à être contractualisé dans la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, le présent 
protocole prévoit de réaliser une étude globale de programmation urbaine qui traitera les points 
suivants: 

~ étude sociologique sur les usages et l'occupation de l'espace : 

diagnostic actualisé de l'organisation sociale du quartier (réseaux et acteurs ressources), 
état des usages du quartier et de la symbolique des lieux, 
connaissance de la perception du changement, 
propositions en matière de concertation et association des habitants à la réflexion sur le 
projet, 
identification des enjeux d'appropriation du changement. 
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}> étude de stratégie d'habitat et de peuplement 

Identification dès enjeux du quartier en termes de peuplement et d'habitat. Ces enjeux 
seront appréciés à l'échelle de la ville et de l'agglomération. 
Définition d'une stratégie de peuplement et d'habitat: la stratégie développée s'inscrira 
dans un projet à long terme pour le quartier (horizon 15 à 20 ans). 

}> audits énergétiques pour les Cités, Lemire, Sigolsheim-Ammerschwihr, et le 
Moulin et de 100 logements route d'lngersheim 

diagnostic, 
préconisations, 
chiffrage prévisionnel des travaux à réaliser. 

}> audits énergétiques pour les équipements publics (groupe scolaire Brant, 
écoles Les Hortensias et Les Marguerites, espace de rencontres Le Pacifie 
et bibiothèque Bel'Flore) 

diagnostic, 

préconisations, 
chiffrage prévisionnel des travaux à réaliser. 

}> étude de programmation immobilière 

analyse des besoins en termes de logements et de locaux d'activités (ces analyses devront 
également prendre en compte les éléments du PLH intercommunal et de l'étude sur 
l'immobilier d'entreprise menée par Colmar Agglomération), 

analyse du marché de l'immobilier et de ses évolutions possibles, 
définition des emprises, hauteurs, droits à construire, des constructions, 
définition de la qualité architecturale et performance énergétique à respecter. 

}> étude de programmation des équipements : 

La programmation des équipements couvrira l'ensemble des équipements compris dans le périmètre 
du QPV. 
Elle comprendra: 

l'analyse des besoins et des locaux et espaces disponibles : 
o relevé, état (accessibilité, performance thermique, conformité aux usages, amiante, 

image portée par l'équipement, etc.), occupation et potentiel des équipements 
destiri.és à être maintenus, 

o surfaces et occupation des équipements ou locaux associatifs destinés à être 
démolis, 

o liste des activités complémentaires envisagées, 
o analyse de l'évolution attendue du public des équipements (liée notamment aux 

opérations de démolition et reconstruction), 
o besoins en stationnement liés à ces activités (analyse de l'effectif simultané), 

la programmation géographique des locaux tenant compte des objectifs d'optimisation et de 
lisibilité des équipements depuis le domaine public, 
une analyse foncière recensant les terrains publics et les emprises à acquérir, 
une analyse des emprises et volumes des projets au regard de la réglementation urbaine 
(POS / PLU), 
une estimation financière, 
la définition du montage, du maître d'ouvrage et du portàge du projet, 
la définition d'un calendrier. 
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> étude de programmation des aménagements publics 

analyse de l'existant, 
définition de la qualité et des emprises des aménagements à réaliser, 
estimation financière, 
définition du montage, du maître d'ouvrage et du portage du projet, 
définition d'un calendrier. 

> étude foncière 

analyse foncière recensant les terrains publics et les emprises à acquérir 

> analyse de l'opportunité de l'extension et obligation de raccordement au 
réseau de chauffage urbain 

Cette étude sera réalisée par la Société Civile de Chauffage Urbain. Elle permettra d'étudier 
l'opportunité de l'extension du réseau de chauffage urbain et, le cas échéant, d'analyser les deux 
options techniques possibles : réseau en eau surchauffée ou sous-station enterrée pour passer d'un 
réseau en eau surchauffée à une eau basse température. 
L'étude devra également prendre en coinpte les difficultés d'intervention, liée aux installations déjà 
présentes, alimentant des équipements publics. 

Ces études devront permettre d'établir un plan cadre d'aménagement et d'urbanisme. 
Ce plan cadre regroupera en un seul document les orientations en termes d'aménagement et 
d'urbanisme. 

Dans le respect des objectifs du projet de renouvellement urbain du quartier, il établira un plan 
d'aménagement d'ensemble définissant les emprises destinées aux espaces et équipements publics 
et celles affectées à la construction privée. 

Il donnera toutes les prescriptions utiles en termes de paysage, de qualité des aménagements, 
d'architecture, de hauteur et de prospect · des constructions et définira les « droits à construire » 
affectés à chaque emprise destinée à être cédée. 

Il analysera les propositions faites dans le cadre du projet au regard de la réglementation urbaine 
(POS J PLU) et fera toute prescription nécessaire à la menée à bien, le cas échéant, d'une 
modification du document d'urbanisme. 

L'ensemble du programme de travail sera mené en lien étroit avec les partenaires du projet et la 
délégation territoriale de l'ANRU. A la demande de l'ANRU et des autres financeurs, les maîtres 
d'ouvrage s'engagent à communiquer les documents produits aux différentes phases de leur 
élaboration. 

Les différentes étapes à franchir pour aboutir à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain 
sont listées dans un calendrier (cf. annexe 8), présentant les principaux points de rendez-vous et 
échéances (enchainement des études, points de décisions, consultation des co-financeurs, etc.). 

Article 5. Opération(s} faisant l'objet d'une autorisation anticipée de démarrage 

Opérations de démolitions 

Comme indiqué dans le préambule du présent protocole, la Cité Bel'Air fait l'objet d'opérations 
inscrites dans le cadre du CPER 2007-2013 et de nouvelles opérations dans le cadre du CPER 2014-
2020. Dans ce contexte, une nouvelle phase prévoit la démolition de 102 logements et 51 garages au 
2ème semestre 2016. Cette phase, nécessaire pour la requalification de ce secteur, a été validée par 
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les différents partenaires et fait l'objet d'une autorisation anticipée de démarrage dans le présent 
protocole. 

Opérations de reconstitution de l'offre 

Au titre des opérations de reconstitutions de l'offre de logements sociaux, Pôle Habitat inscrit les 
opérations suivantes faisant l'objet d'une autorisation anticipée : 

• Domaine des Cépages - rue de Bennwihr à Colmar- 12 logements PLAI en VEFA 
Remarque : l'opération immobilière Domaine des cépages compte au total 260 logements 
dont 52 à vocation sociale, 40 logements ayant déjà été livrés en 2015 dans le cadre du 
PRU1. 

• Wintzenheim - rue du Hêtre - 15 logements en PLAI - acquisition en VEFA 

• Wintzenheim - rue du Hêtre - 15 logements en PLUS - acquisition en VEFA 

Echelle Maître 
Montant Commen 

Date de 
Durée de 

Libellé précis de (QPVde d'ouvrage 
prévisionnel de taire 

démarrage 
l'opération 

l'opération rattacheme (intitulê 
l'opération (HT) 

(mois et 
en mois 

nt ou EPCI) exact) année) 

Démolition Colmar Pôle 
de 102 logements Quartier Habitat 

833 333€ Juin 2016 6 mois 

et de 51 garages Bel-Air 

Colmar ième 

Construction Domaine Pôle 
1364299 € semestre 18 mois 

de 12 logements des Habitat 
2016 

Cépages 

Construction Pôle 
2,eme 

de 15 logements Wintzenheim Habitat 
1520 002€ semestre 24 mois 

PLA! 
2016 

Construction Pôle 
2,eme 

de 15 logements Wintzenheim Habitat 
1519585€ semestre 24 mois 

PLUS 
2016 

L'autorisation anticipée de démarrage ne préjuge pas d'un financement par !'Agence des opérations 
concernées dans le cadre d'une convention pluriannuelle de renouvellement urbain. Le cas échéant, 
si l'opération bénéficiait ultérieurement d'un financement de !'Agence, la date de prise en compte des 
dépenses pourra être, avec l'accord du comité d'engagement ou du directeur général de l'Anru, la 
date de démarrage de l'opération actée dans le présent protocole de préfiguration, en particulier pour 
les opérations de démolition ou de reconstitution de l'offre de logement locatif social. Cette disposition 
s'applique également aux opérations bénéficiant d'une autorisation de démarrage anticipé et étant 
soldées avant la signature de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. 
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Article 6. Association des habitants et des usagers au projet de renouvellement urbain 

La participation des habitants et des différents acteurs des quartiers prioritaires (associations, 
commerçants, artisans, institutions, etc.) à toutes les étapes du contrat de ville constitue un enjeu clé 

. du contrat de ville de Colmar Agglomération. 

Aussi, les habitants, en particulier ceux constituant les conseils citoyens (un conseil citoyen sera 
constitué respectivement pour le quartier Europe-Schweitzer et le quartier Bel'Air-Florimont), seront 
associés aux différentes phases du projet de renouvellement urbain. 

Il est notamment prévu de réunir le conseil citoyen de chaque quartier au moins aux 3 phases 
suivantes: 

lancement des études et actions liées au présent protocole, 
point d'étape, 
présentation du projet de convention. 

Toutefois, les membres du Conseil pourront être consultés ensemble ou individuellement, ou faire part 
de questions ou d'observations tout au long de l'élaboration du projet auprès du Chef du Service de la 
Rénovation urbaine. 

Par ailleurs, une concertation et une information à l'attention de tous les habitants de ces quartiers 
seront réalisées par le biais de : 

réunions publiques à toutes les phases clés du projet, 
lettres ou de journaux spécifiques d'information distribués dans toutes les boîtes aux lettres, 
rencontres organisées dans la maison de projet. 

De surcroit, seront mis en place : 
pour les habitants destinés à être relogés : un suivi spécifique dans le cadre de la maîtrise 
d'œuvre urbaine et sociale mise en place par le bailleur, 

. pour les habitants dont les bâtiments doivent être rénovés : une information individuelle dans 
le cadre d'une médiation mise en place par le bailleur. 

Il est également prévu de réaliser des actions spécifiques à l'instar de ce qui a déjà pu être accompli 
dans le cadre du PRU relatif au quartier Europe-Schweitzer. 
Ainsi, les projets suivants seront développés : 

action artistique sur la mémoire du quartier, 
ateliers urbains avec les enfants du quartier, 
cérémonies liées aux démolitions, 
actions pour pérenniser les investissements, 
actions pour favoriser le vivre-ensemble. 

Article 7. Articulation avec la convention intercommunale prévue à l'article 8 de la loi du 21 
février 2014 

La Convention Intercommunale de Mixité Sociale, qui sera annexée au Contrat de Ville, a pour finalité 
de définir des objectifs de mixité sociale et d'équilibre entre les territoires à l'échelle intercommunale à 
prendre en compte pour les attributions de logements sociaux. 
Elle définit également les modalités de relogement et d'accompagnement social dans le cadre des 
projets de renouvellement urbain ainsi que les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux 
et les titulaires de droits de réservation pour la mise en œuvre des objectifs de la convention. 
Concernant l'agglomération de Colmar, la Convention Intercommunale de Mixité Sociale sera 
élaborée en 2016, la première union de la Conférence Intercommunale du Logement étant prévue 
début 2016. 

NPNRU - Protocole de préfiguration - Requalification du quartier Bel'Air Florimont à COLMAR 14 



Article 8. Gouvernance et conduite de projet 

3.1. Gouvernance 

Conformément à l'article 6 de la loi n°2014-173 du 21 février 2014, le président de l'EPCI compétent 
en matière de politique de la ville est en charge de l'élaboration et de la coordination du contrat de 
ville. A ce titre, il est porteur de la stratégie globale et de sa déclinaison dans chaque projet de 
renouvellement urbain. 

Dans le contexte présent concernant Colmar Agglomération, seule la ville de Colmar est concernée 
par un projet de renouvellement urbain à présenter à !'Agence. 

Sur le territoire de sa commune, le maire est chargé dans le cadre de ses compétences de la mise en 
œuvre du contrat de ville et du projet de renouvellement urbain. 

8.2. Conduite de projet 

La conduite de projet relative au projet de renouvellement urbain se fera dans la continuité de la 
conduite de projet du PRU 1. 

Le NPNRU sera porté par Colmar Agglomération avec toutefois une prise en charge technique et 
administrative par les services de la Ville de Colmar. 

Comité de pilotage 
Le comité de pilotage est constitué des personnes représentant les différents signataires du contrat de 
Ville et du présent protocole. 

Il pourra s'adjoindre les avis des différentes personnes qu'il jugera nécessaire de consulter, que cela 
soient des personnes du Comité Technique, des services des différentes instances ou des 
représentants d'autres institutions publiques ou privées. 

Le comité de pilotage se réunira au moins 3 fois à savoir lors : 
du lancement des études et actions liées au présent protocole, 
d'un point d'étape, 
de la présentation du projet de convention. 

Comité Directeur 
Le comité directeur est constitué d'élus et des services des différentes instances signataires. 
Il pourra s'adjoindre les avis des différentes personnes qu'il jugera nécessaire de consulter. 

Le Comité Directeur se réunira autant que de besoin pour préparer les réunions et proposer des 
décisions au Comité de Pilotage. Il sera co-présidé et animé par Colmar Agglomération et la Ville de 
Colmar. 

Son secrétariat sera pris en charge par le Service de la Rénovation Urbaine. 

Comité technique 
Le comité technique est constitué des services des différentes instances signataires. 

Il pourra s'adjoindre les avis des différentes personnes qu'il jugera nécessaire de consulter. 

Le Comité Technique se réunira autant que de besoin pour élaborer le projet de convention ANRU, il 
sera présidé et animé par le Chef du Service de la Rénovation Urbaine. 
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Un organigramme opérationnel est joint en annexe 4. 

8.3. Association des maîtres d'ouvrage et des futurs investisseurs privés 

Les différents maitres d'ouvrages sont associés aux différentes instances de suivi du programme : 
comité de pilotage, comité directeur et comité technique. 

Article 9. Opérations financées au titre du programme de travail 

Les opérations financées par l'ANRU dans le cadre du présent protocole, ci-après présentées, sont 
détaillées dans le tableau en annexe 7. Le financement des opérations par l'Anru est réalisé 
conformément aux modalités prévues dans le titre Il du règlement général de l'Anru relatif au NPNRU. 

9.1. Modalités de financement par l' ANRU de la conduite du projet de renouvellement urbain 

L'équipe dédiée à la conduite du projet est partagée entre la Ville de Colmar et Pôle Habitat, les deux 
structures travaillant de manière partenariale. 

Concernant la Ville de Colmar, deux Equivalents Temps Plein sont dédiés aux projets de 
renouvellement urbain : 

un chef de service 
un responsable administratif et financier 

Les fiches de poste sont jointes en annexe 9. 

Libeilé précis de Eche De Maitre Assiette de Taux de Montant de Commentaire Date de Durée de 
l'opération (QPVde d'ouvrage subvention subventi subvention (mode calcul démam19e l'opération en 

rattachement {raison (HT) on Anru subvention, (mois et mois 
ouEPCI) sociale) ANRU cofinanceme année) 

nts prévus ••• ) 

Conduite de Bel'Air Ville de 
218.820€ 50% 109.410€ 01 /2016 18 mois 

projet Florimont Colmar 

9.2. Modalités de financement par l'Anru des études, expertises et moyens d'accompagnement 
du projet prévus dans le programme de travail 

La Ville de Colmar engagera la réalisation d'une étude globale de programmation urbaine, qui 
permettra un plan cadre, regroupant les orientations en termes d'aménagement et d'urbanisme pour le 
quartier Bel'Air-Florimont. 

La Société Civile de Chauffage Urbain (SCCU) réalisera une étude sur l'opportunité de l'extension et 
l'obligation de raccordement au réseau de chauffage urbain. 

Plusieurs audits énergétiques seront menés sur des équipements publics (Maitrise d'ouvrage : Ville de 
Colmar) et sur des logements sociaux (maitrise d'ouvrage : Pôle Habitat) 
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Libellé précis de Echelle Mai'lre Assiette de Taux de Montant de Commentaire Date de Durée de 
l'opération (QPVde d'ouvrage subvention subventi subvention (mode calcul démarrage l'opération en 

rattachement (raison {HT} on Anru subvention, (mols et mols 
ouEPCI) sociale} ANRU cofinanceme année) 

nts préws ••. ) 

Etudes 
Bel'Air Ville de 

sociologiques 
Florimont Colmar 

95.000€ 42% 39.500€ 01 /2016 12 mois 
et urbaines 

Analyse de 
l'opportunité · 

de l'extension 
et obligation 

de Bel'Air sccu 12.000€ 50% 6.000€ 10/2016 6mois 
raccordement Florimont 
au réseau de 

chauffage 
urbain de 

raccordement 

Audit 
énergétique Bel'Air Ville de 

8.000€ 36% 2.880€ 
Région: 

05/2016 6mois 
équipements Florimont Colmar 3.500€ 

publics 

Audit 
énergétique Bel'Air Pôle 

23.000€ 47% 10.810€ 
Région: 

05/2016 6mois 
logements Florimont Habitat 7.500€ 

sociaux 

Les conclusions de ces études et expertises du programme de travail feront l'objet d'une présentation 
synthétique dans le dossier remis à l'ANRU et à ses partenaires en vue de la signature d'une 
convention pluriannuelle de renouvellement urbain. 

9.3. Modalités de financement par I' Anah des études et des expertises du programme de 
travai11 

Sans objet 

9.4. Modalités de financement par la Caisse des Dépôts du programme de travail 

Les opérations financées par la Caisse des Dépôts, ci-après présentées, sont mentionnées en annexe 
1 O. Les modalités d'intervention seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des 
Dépôts et les différents maitres d'ouvrage concernés et ce, sous réserve de l'accord des comités 
d'engagement compétents. 

1 si au moins un des quarliers concernés par ce protocole compotte des enjeux imporlants sur le parc privé (copropriétés 
fragiles ou en difficulté, habitat ancien dégradé) 
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Libellé précis de Echelle Maitre Assiette de Taux de Montant de Commentair Date de Dur.ée de 
l'opération (QPVde d'ouvrage subvention subventi subvention e démarrage l'opération en 

rattachement (raison (HT) on Anru (mode calcul (mois el mois 
ouEPCI) sociale} ANRU subvention, année) 

cofinanceme 
nts 

prévus ..• ) 

Etudes 
Bel'Air Ville de CDC: 

sociologiques et 
Florimont Colmar 

95.000€ 42% 39.500€ 
8.000€ 

01/2016 12 mois 
urbaines 

Sans objet 
9.5. Modalités de financement du programme de travail par d'autres partenaires 

Région Alsace 

Libellé précis de Echelle Maiûe Assiette de Taux de Montant de Commentair Date de Durée de 
l'opération (QPVde d'ouvrage subvention subventi subvention e démarrage l'opération en 

rattachement (raison (Hl) on Anru (mode calcul (mois et mois 
ouEPCI) sociale) ANRU subvention, année) 

cof"manceme 
nts 

préws •.• ) 

Audit 
énergétique Bel'Air Ville de 

8.000€ 36% 2.880€ 
Région: 

05/2016 6mois 
équipements Florimont Colmar 3.500€ 

publics 

Audit 
énergétique Bel'Air Pôle 

23.000€ 47% 10.810€ 
Région: 

05/2016 6mois 
logements Florimont Habitat 7.500€ 

sociaux 

Dans le cadre du Nouveau Programme de Rénovation Urbaine, la Région Alsace s'engage à 
participer à hauteur de 2, 1 à 2,5 M€ sur toute la durée du NPRU. Il est rappelé que les 
engagements régionaux indiqués dans les maquettes ne sont que des estimations qui seront 
réajustées lors de l'instruction de chacun des dossiers. Les subventions seront accordées au 
regard des dispositifs existants en vigueur au moment du dépôt complet du dossier de 
demande de subvention, dépôt qui devra avoir lieu en amont du démarrage des travaux. La 
Région se réserve le droit de ne pas financer les projets qui ne répondraient pas aux critères 
des dispositifs en vigueur. 
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Politique de la Ville 

Libellé précis de Echelle Maître Assiette de Taux de Montant de Commentair Date de Durée de 
ropération (QPVde d'ouvrage subvention subventi subvention e démarrage l 'opération en 

raltachement (raison (HT) on Anru (mode calcul (mois et mois 
ouEPOI) sociale) .ANRU subvention, année) 

cofinanceme 
nts 

prévus ••• ) 

Politique 

Communication 
Bel'Air Ville de 

5.000€ 
de la 

01/2016 18 mois 
Florimont Colmar ville: 

2.500€ 

Article 10 (A titre exceptionneD Opérations d'investissement financées dans le protocole 
de préfiguration 

Sans objet 

Article 11. Durée du protocole de préfiguration 

Le présent protocole de préfiguration prend effet à compter de la date de signature de ce dernier. IJ 
s'achève le 30 juin 2017. L'ensemble du programme de travail (études, expertises, missions et 
actions à mener pour préciser le programme urbain et les mesures de relogement des ménages et 
d'accompagnement du changement), et, à titre exceptionnel, les opérations d'investissement 
financées dans le protocole, devront donc être achevés à la date d'échéance du protocole. 

Article 12. Conditions de finalisation du projet de convention pluriannuelle de 
renouvellement urbain - points de rendez-vous avec l'ANRU 

A l'achèvement du programme de travail, le porteur de projet déposera auprès de !'Agence le dossier 
présentant le programme urbain détaillé et le(s) projet(s) résultant des études prévues au programme 
de travail, en vue d'une contractualisation avec !'Agence par une convention pluriannuelle de 
renouvellement urbain. 

Points de rendez-vous intermédiaires nécessaires : 

Un rendez-vous trimestriel est prévu avec les services de l'Etat (DDT) afin de permettre des échanges 
réguliers durant l'avancement du programme de travail et de préparer la convention 

Les financeurs seront associés à l'avancement du programme de travail en participant à l'avancement 
des études et à leurs principales étapes de validation (réunions de lancement, comités de pilotage). 
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Article 13. Conditions juridiques de mise en œuvre et d'application du protocole de 
préfiguration 

13.1. Contreparties mises à disposition d'UESL-Action Logement 

Le financement par l'Anru de projets de renouvellement urbain dans le cadre d'une convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain est conditionné par la mise à disposition de contreparties au 
profit d'Action Logement, conformément à la convention Etat-Anru-UESL Action Logement portant sur 
le NPNRU. les signataires du protocole s'engagent à respecter les termes de cette convention 
tripartite et à définir pendant la phase de protocole ces contreparties, notamment en termes de mise à 
disposition de foncier et de réservations de logements locatifs sociaux. 

13.2. Intégration des exigences d'insertion des habitants des QPV dans les marchés publics, 
notamment destinées aux opérations du protocole 

Les maîtres d'ouvrage s'engagent à respecter les orientations de la nouvelle charte nationale 
d'insertion de l'Anru adoptée par le conseil d'administration du 24 mars 2015. 

13.3. Le financement des opérations contractualisées dans le protocole 

13.3.1 - Le financement des opérations par l'Anru 

Les montants des concours financiers de l'Agence résultent de l'application des dispositions du titre li 
du règlement général de l'Anru relatif au NPNRU. 

Au titre du présent protocole de préfiguration, l'engagement de !'Agence s'entend pour un montant 
global maximal non actualisable de 168.600€ réparti selon la programmation prévisionnelle du tableau 
financier de l'annexe 7-1 . Les participations financières des signataires du présent protocole y sont 
détaillées. Sont également indiquées des participations financières de tiers non signataires dont 
l'obtention est de la responsabilité de chaque maître d'ouvrage, et qui peuvent être détaillées dans 
une autre annexe. 

Les subventions de l'Anru sont attribuées sous réserve des dispositions du règlement général et du 
règlement financier en vigueur à la date de l'engagement financier de l'opération et du respect des 
engagements contractuels inscrits dans le présent protocole de préfiguration. 

En annexe 7-2 figurent les opérations bénéficiant d'une autorisation anticipée de démarrage, sans 
préjugé d'un financement par !'Agence dans le cadre · d'une convention pluriannuelle de 
renouvellement urbain 

13.3.2 Le financement des opérations par l'Anah2 

Sans objet 

13.3.3. Le financement des opérations par la Caisse des Dépôts et Consignations 

Sans objet 

2 si au moins un des quartiers concernés par ce protocole comporte des enjeux importants sur Je parc privé (copropriétés 
fragiles ou en difficulté, habitat ancien dégradé). 
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13.3.4 Le financement des opérations par d'autres partenaires 

Les montants de subventions de la Région résultent du dispositif d'aides Energivie.info pour l'efficacité 
énergétique et les énergies renouvelables en faveur des bailleurs sociaux. 

13.4. Contrôle et audits 

Sur demande de !'Agence, les maîtres d'ouvrage signataires faciliteront, à tout moment, le contrôle 
par !'Agence de l'utilisation des subventions reçues, de la réalisation et de l'évaluation des 
engagements et objectifs du présent protocole de préfiguration, notamment par l'accès à toute pièce 
justificative, tout document et information dont elle jugerait la production nécessaire. 

Le cas échéant, les maîtres d'ouvrage faciliteront également le contrôle sur place, réalisé dans ce 
cadre et pour les besoins exclusifs des vérifications et évaluations précitées. En ce cas, les contrôles 
sont exercés par des agents habilités par le directeur général de l'Anru. Le signataire du protocole de 
préfiguration est averti. au préalable et peut se faire assister d'un conseil. Le directeur général de 
l'Anru peut, en tant que de besoin, faire appel à des agents habilités à effectuer le contrôle de 
l'administration (Inspection Générale, etc.). 

13.5. Conséquences du non-respect des engagements 

Les manquements constatés dans l'application du présent protocole de préfiguration font l'objet d'une 
analyse de leurs causes et conséquences diligentée par le directeur général de l'Anru, en lien avec le 
délégué territorial. Celui-ci prend éventuellement l'avis du comité d'engagement de !'Agence, statue 
directement ou saisit, si nécessaire, son conseil d'administration. 

Il peut décider : 

• le rappel solennel au porteur de projet et aux maîtres d'ouvrage de leurs engagements 
contractuels ; 

• La suspension des paiements pour un ou plusieurs maîtres d'ouvrage ; 
• le réexamen du protocole de préfiguration pouvant appeler la signature d'un avenant ; 
• la requalification du financement prévu dans le protocole qui peut impliquer le remboursement 

partiel ou total des aides attribuées par !'Agence ; 

• la suspension, voire la résiliation du protocole. 

Dans tous les cas, la décision prise est portée à la connaissance de l'ensemble des signataires du 
protocole. 

13.6. Clause de renégociation du protocole 

Le présent protocole de préfiguration pourra donner lieu à renégociation dans le cas où seraient 
constatés des changements substantiels de l'environnement juridique et financier dans lequel s'inscrit 
l'action de l'Agence. 

13.7. Traitement des litiges 

Les litiges survenant dans l'application du présent protocole seront portés devant la juridiction 
compétente du siège social de l'Anru. 

Pour ce qui concerne les actions financées par l'Anah, les litiges survenant dans l'application du 
présent protocole sont régis par le règlement général de l'Anah. 
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13.8. Conditions d'attribution des concours financiers de !'Agence 

Les signataires du présent protocole de préfiguration confirment avoir pris connaissance de 
l'ensemble des conditions d'attribution des concours financiers de !'Agence précisées dans son 
règlement général et son règlement financier relatifs au NPNRU. 
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Fait à Colmar, le 

Signatures 

L' Etat 

Le Préfet du Département 

Pascal LELARGE 

Colmar Agglomération 

Le Président 

Gilbert MEYER 

Pôle Habitat 

Le Directeur Général 

Jean-Pierre JORDAN 

en neuf exemplaires. 

L' Agence Nationale 

pour la Rénovation Urbaine 

Le Délégué Territorial Adjoint 

Philippe STIEVENARD 

La Ville de Colmar 

Le Maire 

Gi lbert M EYER 

la Société Colmarienne de Chauffage 

Urbain 

Le Direct eur Régional 

Richard GRAN 
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le Conseil Régional 

d'Alsace 

Le Président 

Philippe RICHERT 

La Caisse des Dépôts 

et Consignations 

Le Directeur Régional 

Patrick FRANCOIS 

Le Conseil Départemental 

du Haut-Rhin 

Le Président 

Eric STRAUMANN 

NPNRU - Protocole de préfiguration - Requalification du quartier Bel'Air Florimont à COLMAR 24 



LISTE DES ANNEXES 

ANNEXE 1 : Plans de situation des quartiers identifiés à l'article 1 au sein du territoire 
du contrat de ville. 

ANNEXE 2: Plans des quartiers qui peuvent faire l'objet d'un projet de renouvellement 
urbain cofinancé par l'ANRU. 

ANNEXE 3 : Plans présentant les premières orientations stratégiques, à deux échelles : 
à l'échelle du quartier et à l'échelle du quartier dans son environnement. 

ANNEXE 4 : Organigramme opérationnel 

ANNEXE 5 : Synthèse des diagnostics et études déjà réalisés. 

ANNEXE 6 : Présentation et plan de localisation des opérations en cours de réalisation. 

ANNEXE 7: Tableau financier relatif au protocole de préfiguration. 

ANN EXE 8 : Planning de réalisation des actions du programme de travail. 

ANNEXE 9 : Fiches de poste 

ANNEXE 10 : Opérations financées par la Caisse des Dépôts et Consignations 

NPNRU - Protocole de préfiguration - Requalification du quartier Bel'A ir Florimont à COLMAR 25 



ANNEXE 1 

Plans de situation des quartiers identifiés à l'article 1 
au sein du territoire du contrat de ville 



Plan de situation des quartiers prioritaires de la ville à l'échelle de la 
communauté d'agglomération. 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 8 2 ! OCT. 2015 

Point 12 Programmation 2015 du contrat de ville de Colmar - Contrat Local 
d' Accompagnement à la Scolarité. 

Présents : 

Sous la préside nce de M . le Maire Gilbert M EYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEM EDINGER 

Yves, GANTER Claud ine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM . les Conseil lers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Géra rd, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Cél ine, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procurat ion à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qu i donne procuration à M . ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M elle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service animation et vie des quartiers Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point N6 12 - PROGRAMMATION 2015 

DU CONTRAT DE VILLE DE COLMAR 

REÇU A -LA PRÉFECTURE 

2 ·.6 OCT. 2015 -
CONTRAT LOCAL D'ACCOMPAGNEMENT A LA SCOLARITE 

Rapporteur : Madame Karen DENEUVILLE, Adjointe au Maire 

Le Contrat Local d ' Accompagnement à la Scolarité est soutenu financièrement par la Ville de 
Colmar, l'Etat et la Caisse d'Allocations Familiales du Haut-Rhin. 

Il favorise la réussite scolaire et l' insertion sociale en soutenant les enfants en difficulté, par de 
l 'accompagnement aux devoirs ainsi que des activités ludigues, socioculturelles et sportives. Le 
CLAS vise également à renforcer l'implication des parents dans cet accompagnement et à favoriser 
un partenariat entre les structures porteuses et les établissements scolaires. Cette implication se 
traduit notamment par des rencontres parents/structures/écoles en fin de trimestre. 

Les élèves des écoles élémentaires sont pris en charge dans le cadre de ce dispositif, les lundis, 
mardis, jeudis et vendredis, hors vacances scolaires, de 16h00 à 18h00 par le Centre Socioculturel 
de Colmar, l ' ASTI, APPONA 68 et l'Association Quartier Nord (AQN). 

Pour l'année scolaire 2015/2016, les élèves de l'enseignement secondaire sont suivis par !'ASTI, 
deux fois par semaine, de 18h00 à 19h30 et par APPONA 68, du lundi au vendredi de 16 h à 18 h. 

Les élèves accueillis sont désignés par les enseignants en début d' année scolaire, en fonction des 
difficultés rencontrées. Les parents et les structures porteuses du CLAS peuvent également être à 
l 'origine de la demande. 

Pour l'année scolaire 2015/2016, le comité décisionnel du Contrat de ville (Ville-Etat..:CAF) 
propose de renouveler les actions, selon les modalités indiquées dans le tableau joint en annexe. 

1. Le Centre Socioculturel de Colmar propose d'accueillir 150 enfants du CP au CM2: 60 
élèves de l' école Saint-Exupéry sont pris en charge par le Centre Europe, 45 de l'école 
Sébastien Brant par le Centre Florimont/Bel-Air, 45 des écoles Sébastien, Brant et Jean­
Jacques Waltz par le Club des Jeunes. 

Pendant ces créneaux, les élèves bénéficient d'une aide méthodologique aux devoirs. En 
complément et pour élargir leur champ de connaissances, tout en contribuant à leur développement 
personnel, différentes activités socioculturelles, ludiques et sportives sont proposées par les 
animateurs du Centre Socioculturel, les éducateurs sportifs municipaux, des vacataires et des 
intervenants extérieurs. 

2. _L'ASTI propose de renouveler son action au local jeunes « Le Pacifie ». 

40 enfants du CP au CM2, scolarisés à l'école élémentaire Sébastien Brant, sont inscrits au CLAS . 
Les CP et CEl sont accueillis les mardis et vendredis de 16h00 à 17h45, les CMl et CM2 les lundis 
et jeudis de 16h00 à 17h45, les CE2 seront orientés dans l 'un ou l'autre groupe, selon leur niveau. 
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. L ' association propose une aide méthodologique à l' apprentissage des leyons, l'autonomie à long 
terme, l'organisation. Des jeux éducatifs, de logique, de mémoire, de vocabulaire et de société sont 
proposés pour aborder de manière ludique des points à améliorer et également accepter « les 
règles » de vie en groupe. Une sortie culturelle et une rencontre animateurs/parents/enfants sont 
proposées une fois par trimestre. Des relations régulières sont mises en place avec l'école. 

13 élèves (8 collégiens et 5 lycéens) des collèges Pfeffel, Molière et de la Cité scolaire Lazare de 
Schwendi bénéficient d'un suivi individuel de l'ASTI, deux fois par semaine de 18h00 à 19h30. 
Les préadolescents concernés habitent le quartier Florimont/Bel Air/Sigolsheim. Les animateurs 
travaillent à la progression des résultats scolaires et au respect des règles de vie en groupe. 

3. APPONA 68 propose une première intervention dans le cadre du CLAS au sein du local 
polyvalent du quartier de l'Espérance. 

9 élèves de l'école élémentaire Maurice Barrès et 2 élèves de 6ème du collège Berlioz seront pris en 
charge, à raison d'une séance hebdomadaire de 16h00 à 18h00 pendant 10 mois. Les élèves habitent 
le quartier de l'Espérance. L'objectif de l' association est de travailler avec ces enfants, leurs parents 
et les établissements scolaires pour favoriser une bonne communication, diminuer le taux 
d'absentéisme scolaire et lutter contre le décrochage scolaire à 16 ans. 

4. L'Association Quartier Nord propose de renouveler son action dans son local situé 9 rue 
des Poilus. 

31 enfants du CP au CM2 scolarisés dans les écoles élémentaires Maurice Barrès, Adolphe Him et 
Jean-Jacques Rousseau pour l'année scolaire 2015/2016 sont inscrits ·au CLAS. Un élève est 
également accompagné pour faciliter son entrée en 6ème au collège Pfeffel. L ' association encourage 
les parents à s'investir dans la scolarité de leurs enfants et à être en lien avec l'école. Après avoir 
effectué leurs devoirs, les enfants participent à différents ateliers d'arts plastiques, de travaux 
manuels ou à des activités ludiques. Pour l' année scolaire 2015/2016, l'association « Les Petits 
Débrouillards » ne sera pas sollicitée. 

En définitive, compte tenu des montants sollicités par les structures, le soutien prévisionnel par les 
trois partenaires financiers du CLAS serait estimé à 92 505 €. Les montants définitifs seront connus 
après présentation des bilans d'activités, en fin d'année scolaire 201_5/2016. 

Le soutien financier prévisionnel se répartirait comme suit : 

- 43 355 € de la Caisse d'Allocations Familiales du Haut-Rhin; 

- 27 350 € de la Ville de Colmar sur ses crédits spécifiques du Contrat de ville; 

21 800 € de l'Etat sur ses crédits spécifiques. 

Les montants estimés sont détaillés dans le tableau figurant en annexe. Compte tenu de ces 
éléments, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 



MAIRlE DE COLMAR 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service animation et vie des qùartiers Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

LECONSElL 

Vu l'avis favorable de la Commission des services à la population, de la solidarité, de la politique 
de la ville et de la sécurité, émis lors de sa séance du 2 octobre 2015, 

Vu l' avis des Commissions Réunies 
Après avoir délibéré, 

APPROUVE 

les actions pour l'année scolaire 2015/2016 du Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité, 
présentées dans le tableau joint en annexe ; 

DIT 

que les crédits nécessaires, d'un montant de 27 350 €, sont inscrits au budget primitif 2015 ; 

AUTORISE 

· Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette délibération. 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCî. 20\5 

Pour ampliation conforme 

~mar, ~ M 

---­Secrétaire adjoint du Coneell municipal 

LEMAIRE 
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Ecoles élémentaires : 
Saint Exupéry, 
Jean-Jacques Waltz et 
Sébas tien Brant 

Centre Socioculturel de 
Colmar 

Le Centre Europe, 
le CSC Florimont/ Bel 'Air, 
le Club des Jeunes. 

CAF 
du Haut-Rhin 

1,19 300 e 
CV part Ville 

CV part Etat 

·11îi*I 
25 890 € 25 600 € 

18 000 € 13 750 €. 

9 500 € 13 750 € 

: .. ·,T,·,~-!· ... :.~;'·1'.f~~~~~~,~~~.Y~::~:tQJ~-~'.::_,1~ •• ;:-~
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Ecole élémentaire : 
ASTI CAF 

1 7 048 € 1 9 600€ Sébastien Brant du Haut-Rhin 

Collèges: Lieu d'interventioi:i : 30 800 € CV part Ville 8 000 € 6 500 € 
Pfeffel, Molière et Lazare Local jeunes "Le Pacifie" 
de Schwendi CV part Etat 7 100 € 6 500 € 
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Ecole élémentaire : 
Maurice Barrès 

Collège: 
Berlioz 

APPONA68 

Lieu d'intervention : 
Sall e polyvalente du quartier 
Espérance 

7135 € 

CAF 
du Haut-Rhin 

CV part Ville 

. CV~rtEW 

' ·. ~r ~· ::.-... ·:.·;1)J.;,[ .r,:, \ : .
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Ecoles élémentaires: 
Maurice Barrès, Adolphe 
Hirn et Jean-Jacques 
Rousseau pour 2015/2016 

Association Quartier Nord 

Lieu d'intervention : 
Loçal de l'Association Quartier 
Nord 9 rue des Po ilus 

40 183 € 

CAF 
du Haut-Rhin 

CV part Ville 

part Etat 

2 055 € 

1200 € 

1 55 0 € 

~tv.~r~,r;~1~1.T~Q5'~~Z!?~~1i}~;'.~~\ 
4 900 € 6 100 € 

5 400 € 5 900 € 

5 400€ 0 € 

Pour l'année scolaire 
2015/2016, il s'agit d'une 
première demande pour 

Appona 68 

Les salaires des animateurs 
sont financés .par des postes 
FONJEP, Contrats Uniques 

<!'Insertion et par le CNASEA 

Montants prévisionnels totaux de la CAF: 43 355 €, soit 25 600 € pour le C5C de Colmar+ 9 600 € pour l'ASTI + 2 055 € pour APPONA + 6 100 € 
pour AQN 

Montants prévisionnels totaux de la Vifle: 27 350 €, soit 13 750 € pour le CSC de Co lmar+ 6 500 € pour l'ASTl + 1200 € pour APPONA + 5 900 
€ pour AQN 

Montants prévisionnels totaux de l'Etat: 21 800 €, soit 13 7S0 € pour le CSC de Colmar+ 6 500 € pour l'ASTI + 1 550 € pour APPONA 

SOIT AU TOTAL: 92 505 € entre les 3 partenaires financiers 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉ-RATIONS 

Nombre de présents 41 
absent O 

REÇU A LA PRÉ FECTURE 

2 ~ OCT. 2015 
excusés 8 

Point 13 Travaux de sécurisation du carrefour entre la route de Strasbourg, la rue des 
Belges et la rue Ravel - convention de co-maîtrise d'ouvrage entre la Ville de Colmar et le 

Conseil Départemental du Haut-Rhin. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Mai re Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM . les Adjo ints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Sa loua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Jul ien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qu i donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procurat ion à M . ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M elle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



REÇU A LA PRÉFECTURE 

MAIRIE DE COLMAR 2 6 OCT. 2015 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

POINT N° .)·~ - TRA V AUX DE SECURISATION DU CARREFOUR ENTRE LA 
ROUTE DE STRASBOURG, LA RUE DES BELGES ET LA RUE RAVEL 

CONVENTION DE CO-MAITRISE D'OUVRAGE ENTRE LA VILLE DE COLMAR 
ET LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT-RHIN 

Rapporteur: M. Jean-Paul SISSLER, Adjoint au Maire 

Dans le cadre des négociations entre la Ville de Colmar et le Conseil Départemental du Haut­
Rhin relatives à la gestion des voies départementales en agglomération, et notamment à la 
sécurisation du carrefour entre la route qy_ Strasbourg, la rue des Belges et la rue Ravel, le 
Conseil. ])épartemental a confirmé son engagement à prep.dr;~ .-en charge à hauteur de 50% le 
coût des travaux de mise en place de feux tricolores et des travaux d'adaptation de voirie 
associés, par le biais d'une subvention exceptionnelle octroyée au titre du Contrat de 
Territoire de Vie « Colmar, Fecht et Ried ». 

Dans ce cas précis, il est proposé que le Département délègue à la· Ville de Colmar la maîtrise 
d'ouvrage, principe formalisé par la signature d'une convention de co-maîtrise d'ouvrage 
entre la Ville et le Département. 

Les travaux de sécurisation sont estimés à 80 000 € TTC. 

En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 
Vu l'avis favorable de la Commission del ' Aménagement Urbain du 28 septembre 2015 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 
après avoir délibéré 

DECIDE 
La réalisation des travaux de sécurisation du carrefour entre la route de Strasbourg, la rue des 
Belges et la rue Ravel, sous la forme d'une co-maîtrise d'ouvrage avec le Département, dont 

la Ville est le mandataire 

SOLLICITE 
Le Conseil Départemental à hauteur de 50% du montant des travaux, au titre de sa 

participation en tant que propriétaire de la route de Strasbourg. 

DElVIANDE 
Que ce projet soit inscrit au Contrat de Territoire de Vie« Colmar, Fecht et Ried » 

DIT 
Que les crédits sont inscrits au budget de l'année en cours. 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

AUTORISE 
M. le Maire ou son représentant à signer la convention de co-maîtrise d'ouvrage ainsi 

que toutes pièces nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, lu_: 21115 

Secrétaire adjoint du Coneell municipal 

LEMAIRE 

ADOPTÉ 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

REÇU A LA PRÉFECTUR8\lombre de présents 41 

0 
8 

absent 
2 .~ OCT. 2015 excusés 

Point 14 Projet de création d'un parking en ouvrage côté Est de la gare de Colmar -
partenariat financier avec la Région Alsace. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

Nombre de voix pour : 47 
contre 2 

abstention : 0 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction Générale des Services Techniques Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

POINT N° )l\ - PROJET DE CREATION D'UN PARKING 

EN OUVRAGE COTE EST DE LA GARE DE COLMAR -

PARTENARIAT FINANCIER AVEC LA REGION ALSACE REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 :6 OCT. 2015 

Rapporteur : M. Jean-Paul SISSLER, Adjoint au Maire 

L'arrivée du TGV Est-Européen en 2007 à la gare de COLMAR et le développement 
ferroviaire régional furent le fruit d'une volonté commune de la part de différents maîtres 
d'ouvrage qui s'est traduite par la signature d'un protocole d'accord le 25 avril 2006. 

Ce partenariat a permis de faire émerger un projet d' aménagement global confortant la gare de 
COLMAR comme un véritable pôle d'échanges multimodal et assurant un rôle privilégié pour 
toute l'agglomération colmarienne, mais aussi pour l'ensemble de son bassin de vie et 
d'emploi. 

Malgré des investissements conséquents qui ont permis de créer ou rénover près de 1 200 places 
de stationnement dans un environnement proche de la gare, le succès grandissant du transport 
ferroviaire nous amène à constater que la demande de places est supérieure à l'offre, générant 
une insatisfaction tant des usagers de la SNCF que des riverains. 

Plusieurs rencontres avec la Région témoignent d'une vision partagée sur ce sujet, qui amène au 
même constat d'un nécessaire développement de places de parking supplémentaires. 

Aussi, a-t-il été envisagé : 

1. la construction d'un parking côté Est de la gare en maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'œuvre 
de la Ville de Colmar sur un terrain propriété de la Ville ; 

2. l'aide de la Région à hauteur de 5 M€ HT maximum, étant entendu que le nombre de places 
sera compris entre 699 et 750 et que le montant de la subvention par place est plafonné à 
7 155 € HT, y compris le coût de la maîtrise d'œuvre et des études (6 % du coût des 
travaux, la Ville assurant elle-même la maîtrise d'œuvre). Etant au stade de l'esquisse, les 
études arrêteront le nombre définitif de places _; 

3. l'élargissement de l'offre de stationnement, dans toute la mesure du possible, aux deux­
roues motorisés et, à titre expérimental, aux trottinettes. 

L'identité de vue, entre la Ville de Colmar et la Région Alsace, permettant de mener en 
commun un projet de construction d'un parking,en ouvrage aux abords immédiats de la gare 
SNCF de COLMAR, s'exprime par la nécessité de contractualiser ce partenariat via une 
convention reprenant les termes ci-dessus développés. 
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En contrepartie de cette subvention conséquente, la Région demande que soient étudiés des 
tarifs spécifiques et des possibilités de réservation de places pour les utilisateurs du TER, 
notamment dans les heures creuses, créneau pendant lequel la progression du nombre des 
usagers pourrait être importante du fait de la facilité à stationner leur véhicule. 

En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission del' Aménagement Urbain du 28 septembre 2015 
Vu l'avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré 

APPROUVE 

• le principe de création d'un parking en ouvrage côté Est de la gare de COLMAR 

• le projet de convention joint à la présente délibération 

AUTORISE 

M. le Maire ou son représentant à 

• solliciter auprès de la Région une participation au montant le plus élevé en vue de la 
réalisation de cet équipement 

• signer la convention et tous autres documents relatifs à cette opération. 

Pour ampliation conforme · 

Colmar, u:-:· 20! 

-­Secrétaire adjoint du Ooneell municipal 

LEMAIRE 

ADOPrs 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction Générale des Services Techniques 

Région 
Alsace 

REGION ALSACE 
1 Place Adrien Zeller 

BP 91006 
67070 STRASBOURG Cedex 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Co~mar 
VILLE DE COLMAR 
1 Place de la Mairie 

BP 50528 
68021 COLMAR Cedex 

CONVENTION DE REALISATION ET DE FINANCEMENT 
RELATIVE A LA CONSTRUCTION D'UN PARKING EN 

OUVRAGE 

DESTINE PRINCIPALEMENT AUX VOYAGEURS DU TER 
ALSACE EN GARE DE COLMAR 
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MAIRIE DE COLMAR 
Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Direction Généra le des Services Techniques 

Entre : 

la Région Alsace, dont le siège est situé 1 Place Adrien Zeller à STRASBOURG, représentée 
par Monsieur Philippe RICHERT, Président du Conseil Régional d'Alsace agissant en vertu de la 
décision de la Commission Permanente du Conseil Régional en date du ... .. ..... .. .. . ; 

la Ville de Colmar, ci-après dénommée« la Ville», dont le siège est situé 1 Place de la Mairie à 
COLMAR, représentée par Monsieur Gilbert MEYER, Maire de la Ville, agissant en vertu d'une 
délibération du Conseil de Municipal en date du 19 octobre 2015. 

Préambule 

Au vu de la saturation des parkings existants en gare de Colmar et afin de maintenir une dynamique de 
fréquentation de la gare et du TER Alsace, notamment pour les voyageurs occasionnels, un 
renforcement de la capacité de stationnement est nécessaire. 

Le besoin à court et moyen terme porte sur la création de plus de 450 places. Un parking en ouvrage 
peut être construit sur terrain appartenant à la Ville de Colmar, situé au Sud-Est de la gare. Ce terrain 
accueille actuellement un parking en surface de l'ordre de 230 places de stationnement. 

La Région Alsace et la Ville de Colmar partagent la nécessité de s'engager dans ce projet dès 2015 et 
sont convenues de la teneur et des conditions de réalisation et de financement exposées ci-après. 

Article 1 - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir : 
- la nature et les conditions de réalisation du parking en ouvrage ; 
- les modalités de financement de la construction du parking en ouvrage ; 
- les modalités de gestion ultérieure, après mise en service, de ce parking en ouvrage. 

Article 2 - Programme de l'opération 

L'opération, selon le programme arrêté d'entente entre les parties contractantes, porte sur la 
construction d'un parking en ouvrage d'un nombre de places compris entre 699 et 750. Le nombre de 
places définitif et les fonctionnalités détaillées seront arrêtés d'un commun accord entre la Région 
Alsace et la Ville de Colmar, en fonction de l'enveloppe financière globale de l'opération qui sera 
déterminée au cours des études. 

Ce parking en ouvrage est destiné prioritairement aux voyageurs du TER Alsace. 

Article 3 - Maîtrise d'ouvrage et maîtrise d'œuvre de l'opération 

La Ville de Colmar assure : 
la maîtrise d'ouvrage, à titre gratuit ; 
la maîtrise d'œuvre de l'opération, selon les conditions financières exposées à l'article 4. 

2 
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Di rect ion Généra le des Services Techniq ues Séance du Consei l Municipa l du 19 octobre 2015 

Article 4 - Dispositions financières 

4.1- Montant maximum de la participation de la Rég ion Alsace et coût de maîtrise d'œuvre: 

La participation globale maximum de la Région Alsace, y compris frais de maîtrise d'œuvre, 
s'établit à 5 000 000 € HT. 

Le taux de rémunération globale de la maîtrise d'œuvre est arrêté à 6% du montant global des travaux 
HT. 

4.2 - Financement de l'opération : 

Le financement de l'opération est assuré par la Région Alsace et la Ville de Colmar, de la manière 
suivante: 

La Région Alsace participe financièrement à l'opération à hauteur d'un montant ferme, non révisable, 
non actualisable, correspondant à 50 % du coût HT, constaté à l'issue de l'opération, de l'ensemble des 
études et des travaux nécessaires à la réalisation du parking, y compris les rémunérations des 
prestataires intellectuels, et hors foncier, à concurrence d'un plafond de 14 310 / 2 = 7 155 € HT par 
place effectivement réalisée. 

Conformément à l'article 4.1, ce montant ne peut en aucun cas dépasser 5 000 000 € HT. 

La Ville de Colmar finance le coût total, déduction faite de participation de la Région Alsace. 

Les participations des partenaires co-financeurs constituent des subventions d'équipement et à ce titre 
ne sont pas assujetties à la TV A. Elles sont calculées sur des montants hors taxes. La Ville de Colmar 
conserve à sa charge le montant de la taxe à la valeur ajoutée, dans l'attente de son reversement par le 
FCTVA. 

4.3- Modalités de versement des participations financières de la Région Alsace 

Les dépenses relatives à l'opération sont réglées par la Ville de Colmar. 
Les contributions de la Région Alsace au financement de l'opération sont versées à la Ville de Colmar 
selon l'échéancier suivant : 

• 5% du montant maximum défini à l'article 4.1 à la signature de la présente convention, soit un 
montant de 250 000 € HT ; 

• 10% du montant maximum défini à l'article 4.1 à l'attribution du marché de travaux, soit un 
montant de 500 000 € HT ; 

• 40% du montant maximum défini à l'article 4.1 lors de la fin des travaux de gros œuvre, soit un 
montant de 2 000 000 € HT ; 

• 35% du montant maximum défini à l'article 4.1 lors de la fin des travaux, soit un montant de 
1 7 50 000 € HT ; 

• le solde à réception du bilan général et définitif de l'opération établi dans les conditions objet du 
§ 4.4 ci-après. 

4.4- Bilan général et définitif : 

Après achèvement des études et des travaux, la Ville de Colmar en établit le bilan général et définitif. Ce 
bilan est adressé par la Ville de Colmar à la Région Alsace. 

3 
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La part de financement à la charge de chacune des parties est définitivement arrêtée au vu du montant 
du décompte, selon les principes de financement indiqués au § 4.2 ci-dessus. 

La Ville de Colmar procède, selon le cas, soit au reversement des trop-perçus, soit à la présentation 
d'un appel de fonds pour règlement du solde. 

4.5 - Facturation, recouvrement : 

La Ville de Colmar préfinance les dépenses relatives à la réalisation du parking en ouvrage, objet de la 
présente convention. La Ville de Colmar établit un récapitulatif des dépenses engagées au prorata de 
l'avancement des travaux. 

Les sommes dues à la Vi lle de Colmar au titre de la présente convention sont versées dans un délai de 
45 jours à compter de la date de réception des appels de fonds établis selon les modalités défin ies à 
l'article 4.3. À défaut, le montant dû est passible d'intérêts moratoires calculés au taux de l'intérêt légal 
majoré de 2 points. 

Les domiciliations des parties pour les règlements sont : 

Région Alsace 
1, Place Adrien Zeller 
BP 91006 
67070 STRASBOURG Cedex 

Ville de Colmar 
1, Place de la Mairie 
BP 50528 
68021 COLMAR Cedex 

Article 5 - Calendrier prévisionnel de réalisation des travaux 

A définir 

Article 6 - Gestion du parking en ouvrage 

Il est ici précisé que le parking est couvert, dès sa mise en service, par une assurance « dommages aux 
biens », souscrite par la Ville de Colmar. 

Dès la mise en service du parking, et pour toute sa durée de fonctionnement, la Ville de Colmar prend 
en charge techniquement et financièrement les opérations d'entretien courant et de nettoyage, les 
inspections et contrôles périodiques, les petites réfections, les mesures de police et toutes les autres 
opérations nécessaires au maintien en bon état d'entretien et de fonctionnement du parking et de ses 
abords, clôtures, éclairages et végétations comprises. Elle est notamment chargée de la maintenance 
des réseaux électriques, d'eau et d'assainissement (canalisations souterraines ou aériennes, organes 
de commande, raccordement, etc.) 

Le montant des impôts et taxes, les dépenses de raccordement aux réseaux publics sont pris en charge 
par la Ville de Colmar. La location des compteurs, les consommations d'eau et d'électricité sont 
acquittés directement par la Ville auprès des administrations ou services concernés. 

Le parking est principalement destiné aux usagers du TER sur un principe de tarif préférentiel. Un 
dispositif de filtrage à l'entrée du parking est envisagé pour garantir des places de stationnement aux 
usagers du TER, que ce soit durant les heures pleines, mais également en heures creuses pour les 
occasionnels. 

4 
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Direction Générale des Services Techniques 

Le principe de filtrage et les modalités de paiement pour les usagers concernés seront à définir 
conjointement par la Région Alsace et la Ville de Colmar, dans le cadre d'une convention spécifique. 

Article 7 - Publicité 

Les financeurs font mention du co-financement des parties signataires de la présente convention, sur le 
chantier et à chaque publication du coût de l'opération. 

Article 8 - Litiges 

Tous les litiges auxquels pourraient donner lieu l'interprétation et l'exécution de la présente convention 
sont de la compétence du Tribunal Administratif de STRASBOURG. 

Article 9 - Durée de la convention 

La présente convention prend effet à la date de sa signature et expire à la date du dernier versement du 
solde des flux financiers dus au titre de la présente convention, à l'exclusion des stipulations de l'article 
6 qui s'imposent aux parties pour toute la durée du fonctionnement du parking. 

Article 10 - Mesure d'ordre 

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. 

A STRASBOURG, le 

Le Président du Conseil Régional d'Alsace 

Philippe RICHERT 

A COLMAR, le 

Le Maire de la Ville de Colmar, 
Gilbert MEYER 

5 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent O 
excusés 8 

Point 15 Travaux de maintenance sur les équipements et bâtiments sociaux -

programme 2016. REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ! OCT. 2015 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Mai re Gilbert MEYER, Melle, Mmes et M M. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matt hieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Ka ren, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claud ine, BECHLER Jean­
Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOU IS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Cél ine, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procurat ion : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L' UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 
Direction de l'animation, de la jeunesse 
et des sports 
Direction de l'enseignement, de la petite enfance 
et de la solidarité 

Point N° )\5 - TRA V AUX DE MAINTENANCE SUR LES EOUIPElVIENTS 

ET BATIMENTS SOCIAUX 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

Programme 2016 
2 6 OCT. 2015 

Rapporteur: Madame !'Adjointe Christiane CHARLUTEAU 

Dans le cadre du programme 2016 des travaux de maintenance sur les équipements et 
bâtiments sociaux, il est proposé de faire procéder à des travaux de réfection et d'entretien 
définis à partir de critères prioritaires tels que la sécurité, la rénovation et la mise aux normes. 

Une liste, jointe en annexe, fait état de ces travaux à réaliser, pour un montant de 
80 000 € . 

A titre indicatif, les crédits affectés à ces travaux se sont élevés à : 

B.P. 2012: 130 400 €, dont 77 000 € pour des travaux exceptionnels 
réalisés à l ' IMP Les Catherinettes 

B.P. 2013 : 80 000 € 

B.P. 2014: 80 000 € . En sus, un crédit exceptionnel de 151 200 € pour le 
réaménagement de la cour de l 'IMP Les Catherinettes 

B.P. 2015 : 80 000 € 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 
Vu l'avis favorable de la commission des services à la population, de la solidarité, de la 

politique de la ville et de la sécurité, émis lors de sa séance du 2 octobre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies 
Après avoir délibéré, 

APPROUVE 

la réalisation du programme 2016 des travaux de maintenance sur les équipements et 
bâtiments sociaux, pour un montant de 80 000 €, détaillés dans les annexes jointes; 

DIT 

que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2016 ; 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de 

la présente délibération. Pour ampliation conforme ~cl) Cobnw, ~ ml 

t(O \~•,,t-R'<-~ --
Secrétaire adjoint du CQ~I municipe! 

LEMAIRE 

ADOPTÉ 



~ 
Travaux de maintenance. sur les équipements et bâtiments sociaux 2016 

DIRECTION DEL' ANIMATION, DE LA JEUNESSEET DES SPORTS 

NATURE ET LOCALISATION DES TRA V AUX MONTANTS TTC 

Club des Jeunes Europe, 7 rue de Sint-Nildaas 

• Remplacement de la porte et des menuiseries de l'ancienne entrée du bâtiment 10 000,00 € 

• Réaménagement de la cuisine et de la salle à manger 13 000,00 € 

• Installation de placards de rangement dans la cuisine et la salle à manger 7 400,00 € 

• Installation de placards de rangement salle de Temus de table 5 400,00 € 

• Agrandissement du bureau d'accueil et installation d'une cloison 5 000,00 € 

TOTALl 40 800,00 € 
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Travaux de maintenance sur les équipements et bâtiments sociaux 2016 
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DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT, DE LA PETITE ENFANCE ET DE LA SOLIDARITE 

NATURE ET LOCALISATION DES TRA.V AUX MONTANTS TTC 

I.M.P. les Catherinettes, 6 rue Unterlinden 
• Installation de digicodes et asservissement sur 2 portes 5 000,00 € 
• Travaux de mise en conformité électrique 2 000,00 € 
• Travaux sur l'ascenseur 4 000,00 € 

LHSS Les Epis, 2 rue du Lycée 
• Remplacement de la porte d'entrée 5 000,00 € 

• Travaux de mise en conformité électrique 2 000,00 € 

Pôle d'Entraide Sociale, 23 rue du Galtz 
• Local de stockage : 

• Finalisation du dallage 9 200,00 € 

• Piquage enduits et maçonnerie 10 000,00 € 

• Ventilation 2 000,00 € 
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[;1 

0 
f]. 

~ 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATJONS 
Nombre de présents 41 

absent 0 

excusés 8 

Point 16 Travaux de maintenance sur les équipements sportifs et nautiques -

programme 2016. 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 § OCT. 2015 
Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjo ints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 
Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qu i donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 
M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance: M elle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



Mairie de Colmar 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service de la jeunesse et des sports 
Service des bains et piscines 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point N° )(; : Travaux de maintenance sur les équipements 

sportifs et nautiques - Programme 2016 

Rapporteur : Monsieur Maurice BRUGGER, Adjoint au Maire 
REÇU A LA PRÊf ECiURE 

1. 6 OCl. 20\5 

Le plein emploi des installations, dû essentiellement à une augmentation constante du nombre 
d'utilisateurs et à la diversification des modes et des pratiques, ainsi qu 'à l'émergence d'équipements 
nouveaux (Colmar Stadium, Aqualia, gymnases Am1e Frank et Château d'Eau, skate parc couvert, 
espace sportif Rapp, structure couverte de temris, salle d'escrime, espace technique d'athlétisme, 
complexe sportif de la Montagne Verte, etc.) génère des dépenses croissantes d' entretien. 

L'évolution de l' état des bâtiments, l'usure des surfaces de pratiques sportives et l'aspect général de 
certaines infrastructures nécessitent des travaux de réhabilitation et de rénovation réguliers, afin de 
maintenir un bon état général. 

Le tableau ci-dessous récapitule les montants des travaux réalisés sur les exercices 2007, 2008, 2009, 
2010, 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015. 

Enveloppe allouée pour 
Enveloppe totale des travaux tenant compte des travaux de 

maintenance réalisés, des travaux inscrits en DM, 
Années les travaux de 

d'opérations spécifiques, de crédits supplémentaires inscrits 
maintenance 

dans le cadre du plan de relance, etc 

2007 308 000 € 527 200 € 
2008 460 000 € 540 600 € 
2009 490 000 € 1 113 753 € 
2010 505 000 € 624175€ 
2011 513 600 € 1165098€ 
2012 596 200 € 681 911 € 
2013 932 000 € 1248 772 € 
2014 1 153 600 € 5 397 146 € 
2015 800 000 € 

L'enveloppe allouée aux travaux de maintenance pour les équipements sportifs et nautiques s'est 
élevée en 2015 à 800 000 €. 

Le programme 2016 des travaux de réfection et d'entretien a été défini à partir de critères prioritaires, 
tels que la sécurité, la rénovation et le remplacement de systèm,es _fonctiolli).els. 

Pour 2016, il est proposé d'arrêter un montant de 723 000 € à inscrire au budget primitif 2016, pour 
une première partie prioritaire de travaux à réaliser sur les équipements sportifs ( 4 79 900 €) et 
nautiques (243 100 €). 

Une deuxième partie optiom1elle complémentaire d'un montant de 330 500 € (équipements sportifs: 
326 000 € et nautiques : 4 500 €), pourrait éventuellement être envisagée, en fonction des résultats 
constatés dans la mise en œuvre des propositions de la première partie. 

En annexe, figure la liste des opérations de maintenance proposées au titre de l'année 2016. 



Mairie de Colmar 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service de la jeunesse et des sports Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 
Service des bains et piscines 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports 

émis lors de sa séance du 29 septembre 2015, 

Vu l'avis des C01mnissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

APPROUVE 

la réalisation du prograimne 2016 des travaux de maintenance sur les équipements sportifs et nautiques 
pour un montailt de 723 000 € TTC, selon le tableau joint en annexe ; 

PROPOSE 

d'inscrire le crédit nécessaire au budget primitif 2016 ; 

AUTORISE 

M. le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cette opération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar,~ , Z1l15 

Secrétaire adjoint d~ I municipal 

Le Maire, 



Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Services 34 1 et 342 

Annexe rattachée au point N°.)..~. 
Travaux de maintenance 2016 
Séance du CM du 19/10/2015 

1. Equipements sportifs gérés 
par le Service de la jeunesse et des ·sports 

Nature et localisation des travaux 
Travaux prioritaires Travaux optionnels 

2016 2016 

Stade de l'Europe 

* remplacement du grillage 2ème tranche 
52 000,00 € 

Stade de la Mittelharth 

* remplacement de la clôture 47 000,00 € 
-· - -

Stade de !'Orangerie ,,.. 

* remplacement du grillage côté RACP 
40 000,00 € 

* travaux électriques 6 300,00 € 

Gymnase Bartholdi 

* remplacement de la façade vitrée 85 000,00 € 

* mise en emobé du plateau extérieur 20 000,00 € 

Gymnase Camille Sée 

* travaux d'étanchéité 60 000,00 € 

* installation d'un rideau de séparation 32 000,00 € 

* remplacement du giillage 21 000,00 € 

Gymnase St-Exupéry . 
* création d'un local poubelles 8 000,00 € 

Colmar Stadium 

* modifications électriques et remplacement 
22 000,00 € 

de luminaires 



Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Services 341 et 342 

Nature et localisation des travaux 

Gymnase Barrès 

* remplacement de l'éclairage sécurité 

Stade des Cheminots 

*remplacement du grillage 

* rénovation des bordures de la piste 

* remplacement des portes et fenêtres du 
club ho use 

Gymnase Pfeffel 

* remplacement des rideaux de séparation 

* remplacement du revêtement sportif 

* remplacement du système d'éclairage 

Gymnase de la Colmarienne 

* remplacement du grillage du plateau 

sportif 

* rénovation des menuiseries extérieures 

Complexe sportif de la Montagne Verte 

* pose d'une protection du vitrage 

* création d'un bureau 

Stades 

* remplacement de 2 mâts d'éclairage 

TOTAL: 

Travaux prioritaires 
2016 

12 000,00 € 

38 000,00 € 

15 100,00 € 

-· 60 000,00 € 

27 000,00 € 

40 000,00 € 

15 000,00 € 

9 000,00 € 

6 500,00 € 

25 000,00 € 

479 900,00 € 

.. 

Annexe rattachée au point N° .ÂG. 
Travaux de maintenance 2016 
Séance du CM du 19/10/2015 

Travaux optionnels 
2016 

65 000,00 € 

100 000,00 € 

326 000,00 € 



Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Services 341 et 342 

Annexe rattachée au point w)G ... 
Travaux de maintenance 2016 
Séance du CM du 19/10/2015 

2. Equipements nautiques gérés par le 

Service des bains et piscines 

Nature et localisation des travaux 
Travaux prioritaires Travaux optionnels 

2016 2016 

Piscine AQUALIA 

* remplacement du portique du parking 26 000,00 € 

* installation d'un système de dosage des produits sauna 4 500,00 € 

* remise en état des coques des toboggans 18 000,00 € 

* remplacement arrivée toboggans 66 000,00 € 

* a.ménageinent d'un local pour le serveur de la vidéosurveillance 9 000,00 € 

* installation du serveur pour la vidéosurveillance 5 000,00 € 

* mise en place de casiers supplémentaires dans les vestiaires P:MR. 3 500,00 € 

* modification de l'accès au bassin 25.m pour les PivŒ.. 2 500,00 € 

* travaux électriques (contrôle annuel permanent) 5 000,00 € 

* frais d'insertion 3 000,00 € 

* installation d'armoire vitrine 1 600,00 € 

* installation d'un équipement anti-algues 38 000,00 € 

* travaux d'urgence non programmés 6 000,00 € 

Stade Nautique 

* travaux électriques mise aux normes 5 000,00 € 

* travaux de carrelage 40 000,00 € 

* travaux d'urgence non programmés 6 000,00 € 

* frais d'insertion 3 500,00 € 

Waltz 

* travaux d'urgence non programmés 5 000,00 € 

TOTAL: 243 100,00 €1 4 500,00 €1 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Consei l Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATJONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 8 2 6 OCT. 2015 

Point 17 Convention de partenariat entre la Ville et l'Association pour la Promotion des 
Sports de Glace dans le cadre des animations de Noël 2015. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoint s HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Ka ren, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jea n­
Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 
Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, · M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 
Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 
procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qu i donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M elle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



Mairie de Colmar 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service de la jeunesse et des sports Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point N° J., : Convention de partenariat entre la Ville et l'Association pour la 
Promotion des Sports de Glace dans le cadre des animations de Noël 2015 

lgpporteur : Monsieur Maurice BRUGGER, Adjoint au Maire 

Dans le cadre des animations de Noël, organisées du 20 novembre 2015 au 3 janvier 2016, la Ville 
de Colmar a prévu, pour la 16ème année consécutive, d'installer sur la place Rapp une patinoire 
mobile destinée au grand public. 

Conformément aux dispositions contractuelles, il appartient à l'Association pour la Promotion des 
Sports de Glace, attributaire de la délégation de service public de la patinoire municipale depuis le 
1er juillet 2013, d'assurer également le fonctionnement de cette patinoire mobile, à l'occasion des 
fêtes de fin d'am1ée. 

L' APSG sollicite la Ville pour l'intervention des éducateurs sportifs municipaux durant cette période. 

L'ensemble des modalités inhérentes à l'intervention des quatre éducateurs sportifs municipaux doit 
faire l'objet d'une convention établie entre la Ville et ladite association qui ne pourra être signée 
qu'après accord des intéressés. La charge, évaluée à 2 000 € environ, sera remboursée à la Ville. 

Conformément aux textes en vigueur, l'assemblée délibérante doit être informée du projet de mise à 
disposition. 

Par ailleurs, et à l'instar de l'édition 2014, le« Grand Huit de Noël» sera reconduit à proximité de 
la patinoire mobile. Il est à préciser que cette attraction familiale est gérée directement par le 
propriétaire du carrousel de la place Rapp. 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports , 

émis lors de sa séance du 29 septembre 2015, 
Vu l'avis des Commissions Réunies, 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

Après avoir délibéré 2 6 OCT. 2015 

DIT ETRE INFORME 

de la convention (annexe) entre la Ville de Colmar et l'Association pour la Promotion des Sports de 
Glace, portant sur l'intervention des éducateurs sportifs municipaux; 

DIT 
que les frais de personnel devront être remboursés à la Ville par l'Association pour la Promotion des 
Sports de Glace. 

CHARGE 
M. le Maire ou son représentant de l'exécution de la présente délibération. 

le Maire, 
Pour ampliation conforme 

Colmar, tJ::· !01! 

S,.,.::rêtaire adjoint du Con9elt municipal 



Mairie de Colmar 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service de la jeunesse et des sports 

Annexe rattaché au point N° )?\ 
Convention de partenariat avec l 'APSG -
animations de Noël 2015 
Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Convention de mise à disposition de personnel auprès del' Association 
pour la Promotion des Sports de Glace pour l'organisation des 

animations de Noël sur la patinoire de la place Rapp 

VU la loi du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale; 

· ·VU le décret du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux; 

VU l'aiiicle L 2122 -18 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le Maire est 
seul chargé de l'administration; 

entre les soussignés, 

La Ville de Colmar, représentée par Monsieur Gilbert Meyer, Maire, confonnément à la délibération 
du 19 octobre 2015 et désignée ci-dessous par la« Ville»; 

d'une part, 

et 

L'Association pour la Promotion des Sports de Glace de Colmar, représentée par M. Robert Veit, 
Président, dûment habilité par le Conseil d' Administration du ............ .......... .... .... ..... , et désignée ci-
dessous par l' « Association » ; 

d'autre part, 

PREAMBULE: 

Dans le cadre des animations de Noël, la Ville de Cohnar a prévu, pour la 16ème année consécutive, 
d'installer sur la place Rapp une patinoire mobile, destinée au grand public. 

Conformément aux dispositions contractuelles, il appartient à l'Association pour la Promotion des 
Sports de Glace, attributaire de la délégation de service public de la patinoire municipale depuis le 
1er juillet 2013, d'assurer également le fonctionnement de cette patinoire mobile, à l'occasion des 
fêtes de fin d'aimée. 

L' APSG sollicite la Ville aux fins d'intervention durant cette période des éducateurs sportifs 
municipaux. La charge, évaluée à 2 000 € environ, sera remboursée à la Ville. 

Une convention fixailt les modalités de cette mise à disposition doit être conclue entre la Ville et 
l'Association pour la Promotion des Sports de Glace de Cohnar. 

Conformément aux textes en vigueur, l'assemblée délibérante doit être infonnée du projet de mise à 
disposition. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 



Mairie de Colmar 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service de la jeunesse et des sp011s 

Article 1 - Objet de la convention : 

Annexe rattaché au point N°,À1. 
Convention de partenariat avec l 'APSG -
animations de Noël 2015 
Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

La Ville met à la disposition de l'Association, quatre éducateurs sportifs municipaux, durant la période 
courant du vendredi 20 novembre 2015 au dimanche 3 janvier 2016. En cas d'indisponibilité de l'un 
des agents pour quelque cause que ce soit, la Ville ne procédera pas à son remplacement. 

Article 2 - Obligation del' Association : 

L'Association s'engage à rembourser à la Ville le montant de la rémunération et des charges sociales 
du personnel engagé dans cette opération. Le moment venu, la Ville produira à l'Association tous les 
justificatifs nécessaires à ce remboursement ( effectifs, horaires, etc). 

Article 3 - Accord des éducateurs sportifs municipaux : 

La présente convention, portée à la connaissance des fonctionnaires concernés, préalablement à leur 
mise à disposition, sera annexée aux arrêtés de mise à disposition individuels. 

Article 4 - Missions des éducateurs sportifs municipaux : 

Après avis de la commission administrative paritaire, il est proposé que les m1ss10ns des quatre 
éducateurs sportifs municipaux portent sur le contrôle, la surveillance, les premiers secours et le 
surfaçage de la glace de la patinoire. 

Article 5 - Horaires d'intervention: 

Les éducateurs sportifs municipaux interviendront à la patinoire place Rapp dans le cadre du contrôle, 
de la surveillance, des premiers secours et du surfaçage de la glace : 

../ du vendredi 20 novembre 2015 au dimanche 3 janvier 2016 de 15 h à 18 h, saufles 24 et 
31 décembre 2015, de 14 h à 17 h. 

Article 6 - Coûts horaires : 

Les frais d'intervention des quatre éducateurs sportifs mu111c1paux seront calculés sur les bases 
suivantes: 

,/ ETAPS, principal de 1ère classe 
,/ ET APS, principal de 1ère classe 
,/ ETAPS, principal de 1 ème classe 
,/ ETAPS, principal de 1ère classe 

Article 7 - Assurance : 

25,87 € de l'heure ; 
23, 14 € de l'heure; 
22,87 € de l'heure; 
20,88 € de l'heure. 

L'Association; en application notamment des aiticle L321 -1 et L321 -7 du Code du sport, souscrira un 
contrat d'assurance couvrant sa responsabilité civile, celle de tout préposé de l'Association et des 
enseignants, ainsi que des personnes habituellement ou occasionnellement admises pour y exercer les 
activités concernées. 

Le contrat doit prévoir que les licenciés et les pratiquants sont tiers entre eux. 

L'Association remettra lors de la signature de la convention une attestation d'assurai1ce couvrant sa 
« responsabilité civile ». 



Mairie de Colmar 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service de la jeunesse et des sports 

Article 8 - Durée de la convention : 

Annexe rattaché au point N° .À1 
Convention de partenariat avec l 'APSG -
animations de Noël 2015 
Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

La présente convention est signée pour la période du vendredi 20 novembre 2015 au dimanche 
3 janvier 2016, aux jours et horaires d'intervention défmis dans l'article 5. 

Article 9 - Litiges : 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement. 

En cas d'échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur 
l'application de cette convention devra être portée devant le Tribunal Administratif de Strasbourg. 

Pour la Ville de Colmar, 
Le Maire: 

Gilbert MEYER 

Fait à Colmar, en triple exemplaire, 

le ....... . .................. . 

Pour l'Association pour la Promotion des Sports de Glace, 
Le Président : 

Robert VEIT 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 REÇU A LA PRÉFECTURE 

absent O 

excu sés 8 2 6 OCT. 2015 

Point 18 Convention de partenariat entre la Ville de Colmar et l'association 
« Les Musicales de Colmar ». 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gi lbert MEYER, Mel le, Mmes et MM . les Adjoi nts HEMEDINGER 
Yves, GANTER Claud ine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Od ile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Ka ren, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM . les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Cél ine, YILDIZ Yavuz et ZINCK Domin ique. 

Ont donné procurat ion : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, . M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L' UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M elle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction du Développement 
et du Rayonnement Culturel Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point n° .A& : Convention de partenariat entre la Ville de Colmar 

et l'association« Les Musicales de Colmar» 
:·· ·: r · ,..;1 A LA PRÉFECTURE ,-. \..- y 

2 ~ OCT. 2015 
Rapporteur : Madame Dominique ZINCK, Conseillère Municipale Déléguée 

L'association « Les Musicales de Colmar» propose depuis de nombreuses années un 
festival annuel de musique, principalement de musique de chambre, accompagné de diverses 
conférences, rencontres et actions pédagogiques. Ces missions sont complémentaires de 
l'action publique comme des autres initiatives associatives soutenues par la Ville dans le 
domaine musical. 

La Ville de Colmar considère ainsi l'association « Les Musicales » comme un 
partenaire culturel marquant, et entend formaliser ses relations avec elle par une convention 
de partenariat proposée en annexe au présent rapport. 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports, émis lors de sa séance du 5 octobre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré, 

APPROUVE 

La convention de partenariat régissant les relations entre la Ville de Colmar et 
l'association« Les Musicales de Colmar» 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention 

CHARGE 

Monsieur le Maire ou son représentant de l'exécution de la présente délibération. 

Le Maire 
~ ~ Pour ampliation confonne 

(S(A 0t1\ Colmar, ~ 1 j DCT. 2015 

·~ ~*-; ~ 
\_1y•11t-R"~ 

·· Secr6tr::lra adjoint du ~ unicipal 

ADOPTÉ 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction du Dévefoppement et du Rayonnement Culturel 

Annexe rattachée au N° .J~.B 
Convention de partenariat entre fa Vine de Colmar 

et l'association« Les Musicales de Colmar 
Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Entre: 

Convention de partenariat entre la Ville de Colmar 
et l'association « Les Musicales de Colmar» 

la Ville de Colmar 
dûment représentée par son Maire, Monsieur Gilbert Meyer, en exécution d'une délibération 
du Conseil Municipal en date du 19 octobre 2015, ci-après désignée par les termes: 
« la Ville », 

d'une part. 

Et: 

I' asociation "Les Musicales de Colmar", inscrite au Registre des Associations du Tribunal 
d'Instance de Colmar le 30.12.2005 (sous les références volume 60 / Folio n°14), régie par les 
articles 21 à 79-III du Code Civil local, et représentée par son président, Monsieur Michel 
Spitz. 

L'association détient une licence d' entrepreneur de spectacles de catégories 2 renouvelée le 
13 février 2014, N°2-146549 et N°3-146550, délivrée à Monsieur Michel Spitz. 

d'autre part. 

Il a été convenu ce qui suit. 

Préambule 

L'association « Les Musicales » a pour missions le développement de la diffusion et de la 
création de la musique vivante ainsi que toutes autres pratiques artistiques assoèiées. Ces 
missions comprennent l' organisation, la gestion, la promotion, la communication, les relations 
publiques et, en général, toutes actions nécessaires à leur développement. Elles pourront 
revêtir plusieurs formes : organisation de manifestations, actions pédagogiques et 
encouragement à la création contemporaine. 

Article 1 :- Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de partenariat entre la Ville et 
l'association« Les Musicales ». 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction du Développement et du Rayonnement CuJturel 

Annexe rattachée au N° À~ 
Convention de partenariat entre la Ville de Colmar 

et l'association« Les Musicales de Colmar 
Séance du Conseil Munidpa1 du 19 octobre 2015 

Article 2 - Missions et champ d'action de l'association « Les Musicales » 

L'objet principal de l'association « Les Musicales de Colmar » est l'organisation d'un festival 
annuel de musique, principalement de musique de chambre et qui se déroule généralement au 
mois de mai. 

Diverses actions sont menées autour du festival : 
• 
• 
• 

• 

Conférences, présentation des concerts ; 
Séances et actions pédagogiques ; 
Commande d'œuvre à un compositeur contemporain jouée en création mondiale 
pendant le festival ; 
Organisation de rencontres entre le public et les artistes notamment avec les « après-
concerts » ; 

cette liste n'étant pas limitative. 

Article 3 - Contribution.s de la Ville de Colmar 

- Locaux et matériel 

Le siège de l'association « Les Musicales » est fixé au Théâtre Municipal de Colmar. 

L'association peut solliciter la mise à disposition de locaux communaux, à titre gracieux ou 
onéreux, pour la tenue de ses réunions, pour des concerts, des répétitions, etc. 

A titre d'exemple, ces locaux pourront être la grande salle ou le foyer du Théâtre Municipal, 
le Conservatoire à Rayonnement Départemental de Colmar, etc. De manière à garantir le 
meilleur accueil possible, l'association communique les dates du festival un an avant, et ses 
éventuels besoins en locaux et instruments deux mois avant le début du festival. 

L'association peut également solliciter la mise à disposition de mobiliers publicitaires, 
d'espaces dans « Le Point Colmarien », de messages sur les panneaux d'affichage 
électronique, etc. 

Ces mises à disposition feront l'objet d'une convention d'occupation précaire, qm sera 
conclue entre la Ville et l'association, sur le fondement de l'article 29 5° du Règlement 
Intérieur du Conseil Municipal adopté le 30 juin 2014. 

- Subventions 

L'association « Les Musicales » peut solliciter une subvention pour tout projet présentant un 
intérêt public local. 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction du Développement et du Rayonnement Culturel 

A.nnexe rattaéhée au N° ~ 
Convention de partenariat entre la Ville de Colmar 

et l'association « Les Musicales de Colmar 
Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Article 4 - Engagements de l'association "Les Musicales" 

- Communication 
L'association « Les Musicales » s'engage à faire mention du soutien de la Ville sur tous 
éléments de communication ou réalisation effectués avec son concours, ainsi que dans ses 
rapports avec les médias. 

- Actions en direction des jeunes 
L'association << Les Musicales » met à la disposition du jeune public des billets gratuits pour 
ses concerts, auxquels des élèves du Conservatoire peuvent par ailleurs assister gratuitement 
suivant un contingent défini par l'association. Par ailleurs elle organise des master class pour 
le Conservatoire. 

- Assurances 
Les activités de l 'association "Les Musicales" sont placées sous sa responsabilité exclusive. 
Elle souscrit le ou les contrats d' assurance nécessaires à la couverture des risques liés à ses 
activités (manifestations et réunions), tant au niveau des personnes que des locaux, de 
manière à ce que la responsabilité de la Ville ne puisse être recherchée. 

Article 5 - Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à compter de sa date de 
signature. Elle est reconductible une fois, par reconduction expresse. 

Si l 'une des parties décide de reconduire la convention, elle devra le faire par Lettre 
Recommandée avec Avis de Réception, six mois au moins avant sa date d'échéance, étant 
précisé que l' autre partie devra formuler sa réponse par Lettre Recommandée avec Avis de 
Réception, trois mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 6 - Modification et résiliation 

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie 
d'un commun accord entre les parties, fera l ' objet d'un avenant. 

La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution de l ' association « Les 
Musicales ». Elle pourra également être résiliée par Lettre Recommandée avec A vis de 
Réception en cas de non-respect par l'une ou l'autre partie de ses engagements résultant de la 
présente convention. 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction du Développement et du Rayonnement Cu]turel 

Annexe rattachée au N° 18 
Convention de parténariat entre la Ville de Colmar 

et l'association « Les Musicales de Colmar 
Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Enfin, la Ville pourra résilier la présente convention à tout moment, pour motif d'intérêt 
général. 

Article 7 - Litiges - Election de domicile 

Les parties s'engagent à rechercher une issue amiable à tout litige avant de saisir la juridiction 
compétente, au regard de l'objet du litige qui pourrait survenir. 

L'association« Les Musicales » fait élection de domicile au Théâtre Municipal de Colmar. 

Fait à Colmar, en deux exemplaires, 
le 

Pour l'association 
« Les Musicales de Colmar» 

Le Président 

Michel SPITZ 

Pour la Ville de Colmar, 

Le Maire 

Gilbert MEYER 



VILLE DE COLMAR 
Direct ion Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Présents : 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent O 

excusés 8 

A PRÈf E.CiURE 
RE.Ç\J AL 

Point 19 Attribution d'une subvention à !'Orchestre Sympla~îlÇJe 20\5 
de Mulhouse en 2015. 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM . les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Céci le, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­
Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, 1 M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

Nombre de voix pour : 48 

contre 1 
abstention : 0 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction du Développement et du Rayonnement Culturel 
Théâtre Municipal 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 
Point N° .Àg : ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION 

À L'ORCHESTRE SYMPHONIQUE DE MULHOUSE EN 2015 

Rapporteur : Madame Dominique ZINCK, Conseillère Municipale Déléguée 

En 1991, 11 musiciens engagés directement par l'Opéra du Rhin ont été intégrés à 
l' Orchestre Symphonique de Mulhouse. Depuis cette date, la Ville de Colmar soutient 
l' activité de l 'Orchestre Symphonique de Mulhouse, pour sa participation aux productions de 
l'Opéra national du Rhin. 

L'Orchestre Symphonique de Mulhouse intervient cette saison à Colmar dans le cadre 
des productions de l' Opéra national du Rhin, ainsi que lors de deux concerts éducatifs 
programmés au Théâtre Municipal en mai 2016. Les écoles primaires de Colmar sont invitées 
à assister gratuitement à ces deux concerts. 

La subvention accordée précédemment à l'Orchestre Symphonique de Mulhouse 
s' élevait à 74 274 €. En 2015, la Ville de Mulhouse a baissé sa dotation à son orchestre de 
5,53 %. Il est proposé d'appliquer le même taux de réduction à notre subvention, et 
d' accorder pour 2015 une subvention de 70 ioo €: 

. . 
Le' Service du Théâtre Municipal dispo·se·au BP 20i'5 d'un crédit pour l'attribution de 

cette subvention à l'Orchestre Symphonique de Mulhouse. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération 
• • ' 1, .,-"1 ,,, •; . • • .• 

smvant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports, émis lors de sa séance du 29 septembre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré, 

APPROUVE 

la proposition de subvention à l'Orchestre Symphonique de Mulhouse. 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction du Développement et du Rayonnement Culturel 
Théâtre Municipal 

DIT 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2015, fonction 3119, article 6558, 
soit 70 200 €, 

AUTORISE 

M. le Maire ou son représentant à signer une convention particulière avec l' Orchestre 
Symphonique de Mulhouse, la subvention étant supérieure à 23 000 €, conformément au 
décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loin° 2000-321 
du 12 avril 2000. 

CHARGE 

M. le Maire ou son représentant, de l'exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, le~ 2615 

-~an adjoint du Coneell municip~t 

Le Maire, 

ADOPTE 



VILLE DE COLMAR 
Di rection Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 
excusés 8 r, ëÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ~ OCT. 2015 
Point 20 Renouvellement du règlement intérieur de I' Atelier 

de Formation aux Arts Plastiques. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 
Yves, GANTER Claud ine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Ka ren, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANG LARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qu i donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphan ie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 
procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qu i donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M elle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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Point n° 2ù : Renouvellement du règlement intérieur 
de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 

Rapporteur : Madame Catherine SCHOENENBERGER, Conseillère Municipale Déléguée 

Présentation du projet : 

L' Atelier de Formation aux Arts Plastiques est un établissement municipal spécialisé 
dans l'enseignement des arts plastiques. L'ensemble de son personnel ( direction, 
administration, corps enseignant, personnel de service) est soumis aux règles du statut 
général de la fonction publique. 
Le dernier règlement intérieur date du 3 juillet 2006 (rapport au CM n° III - 1297). 
Par conséquent, il est proposé de réactualiser le règlement intérieur de l' Atelier de 
Formation aux Arts Plastiques. 
Les modifications portent notamment sur la réactualisation des titres et fonctions des 
responsables, sur les droits d'inscription et les frais d'écolage. 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports, émis lors de sa séance du 29 septembre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré, 

APPROUVE 

Le nouveau règlement del' Atelier de Formation aux Arts Plastiques. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit règlement 

CHARGE 

Monsieur le Maire ou son représentant de l' exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 2 2 OCT. fflS 

~ 
----­Secrétaire-adjoint dtJ Coneèll municipal 

Le Maire 
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Octobre 2015 

ATELIER DE FORMATION 
AUX ARTS PLASTIQUES 

Sommaire 
Préambule 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Titre 1 : la pédagogie 
Titre 2 : la scolarité 
Titre 3 les élèves 
Titre 4 le corps enseignant 
Titre 5 les locaux 

PREAMBULE 

L ' Atelier de Formation aux Arts Plastiques est un établissement spécialisé dans l'enseignement des 
arts plastiques. 

Cet établissement, propriété de la Ville de Colmar, est un service public municipal. Sa vocation 
comprend l' initiation et la formation de haut niveau, en passant par tous les degrés de l' apprentissage, 
en vue d'une activité professionnelle ou d'une pratique « amateur». 

L ' Atelier de Fonnation aux Arts Plastiques constitue un noyau dynamique de la vie artistique de la 
cité et de sa région. 

L ' Atelier de Formation aux Arts Plastiques est situé 6, route d' Ingersheim à Colmar (68000). Certains 
cours nécessitent des déplacements à l'Espace d'Art Contemporain André Malraux, sis 4, rue Rapp à 
Colmar. 

L'ensemble du personnel de l 'Atelier de Fonnation aux Arts Plastiques ( direction, administration, 
corps enseignant, personnel de service) est soumis aux règles du statut de la fonction publique 
territoriale 
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Le présent Règlement Intérieur a été adopté par délibération du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 
et remplace le Règlement Intérieur adopté par délibération du Conseil Municipal du 3 juillet 2006. Il a 
vocation à fixer les règles de fonctionnement de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques et 
s'impose à tous les usagers du service. 

TITRE 1 : LA PEDAGOGIE 

Article 1 : la direction 
La direction pédagogique de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques est placée sous l'autorité du 
responsable du service. 

Article 2 : rôle de la direction 
Le responsable du service est garant du fonctionnement artistique, pédagogique, de l'inscription des 
élèves et de l'organisation des cours. Il assure la coordination des enseignements de !'Atelier de 
Formation aux Arts Plastiques par le choix des programmes, de l'emploi du temps et des méthodes 
pédagogiques. Il décide de l'utilisation des salles, ainsi que de la répartition des élèves dans les 
classes. Il assure tout au long de l'année l'accompagnement et le soutien artistique et pédagogique 
dans les différentes matières enseignées. 

Article 3 : réunions pédagogiques 
Une réunion des professeurs est organisée deux fois par an au sein de I' Atelier de Formation aux Arts 
Plastiques par le responsable du service pour débattre des problèmes concernant le fonctionnement de 
l'établissement. Un procès-verbal de ladite réunion est envoyé à la hiérarchie administrative de la 
Ville de Colmar. 

TITRE 2 : LA SCOLARITE 
L' année scolaire est conforme à celle de l'Education Nationale, soit de septembre à juin pour les 
élèves inscrits en classe préparatoire et conforme à celle des universités, soit d'octobre à juin pour les 
élèves adultes et les élèves inscrits en périscolaire. 

Article 4 : types d'enseignement 
L' Atelier de Formation aux Arts Plastiques dispense cinq types d'enseignement: 

> l'enseignement de la classe préparatoire dispensé dans le cadre de l'horaire scolaire : 9 h -
12 h, 13 h- 17 hou 18 h; 

> l'enseignement des périscolaires: mercredi et samedi, en dehors de l'horaire scolaire; 
> l'enseignement des adultes: dispensé en horaires aménagés; 
> l'enseignement des jeunes adultes porteurs de handicaps mentaux: dispensé en horaires 

aménagés deux samedi sur trois ; 
> L'ouverture ponctuelle de stages à des adultes: dispensé à l'occasion de semaines banalisées 

destinées en priorité aux élèves de la classe préparatoire. 

Article 5 : formalités administratives 
Les inscriptions pour la classe préparatoire : 
Pour les candidats inscrits à une formation supérieure à temps plein préparant l'entrée à une école 
supérieure d'art, les demandes d'inscription se font auprès de la direction au cours du mois d'avril de 
l'année scolaire précédente. Sur dérogation exceptionnelle, une inscription peut être prise au cours des 
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deux semaines précédant la rentrée, après entretien sur motivation avec le responsable du service et 
avis des professeurs concernés. 
L'admission des débutants est prononcée au vu de leur niveau et à l'issue d'une période probatoire 
d'un trimestre. 
Les inscriptions pour ! 'ensemble des autres élèves souhaitant intégrer ! 'Atelier de Formation aux Arts 
Plastiques : 
Elles se font au mois de septembre, au début de chaque année scolaire, pour les répartitions dans les 
différents groupes. 
Informations : 
Tout changement d' adresse ou de numéro de téléphone, toute communication importante doivent être 
notifiés par écrit à l'administration del' Atelier dans les plus brefs délais. 

Article 6 : admission des élèves 
La limite d'âge minimale est fixée à 7 ans. Aucune limite d'âge maximale n'est fixée. 

L'admission s' effectue sur simple demande lors des inscriptions qui se déroulent pendant tout le mois 
de septembre auprès du secrétariat. Les élèves (ou leur représentant) remplissent et signent un 
formulaire d'inscription. Les admissions sont fonction des places disponibles . 

Article 7 : droits d'inscription et frais d'écolage 
7 . 1 droits d'inscription 
Ces droits sont attachés à l'inscription de l'élève à !'Atelier de Formation aux Arts Plastiques pour 
toute sa scolarité. 
Leur montant est fixé par un arrêté du Maire et leur recouvrement se fait, en deux fois, au terme du 
premier trimestre de l'année scolaire, et au début de l'année civile qui suit la rentrée. Une inscription 
est ferme et définitive pour l'année en cours. Ainsi, les droits d'inscription ne peuvent en aucun cas 
donner lieu à un quelconque remboursement sauf dans les cas limitatifs suivants : - maladie de longue 
durée, déménagement de l'élève hors de la Région Alsace. 
Il est précisé qu'aucun autre motif d'absence ne saurait justifier une demande de remboursement des 
droits d'inscription. 

7.2 Frais d'écolage. 
Les frais d'écolage constituent la contrepartie financière au coût de la formation des élèves. 
Fixés par arrêté du Maire, leur montant est dégressif selon le nombre d'enfants par famille fréquentant 
l 'Atelier de Formation aux Arts Piastiques et sur présentation du dernier avis de non-imposition avant 
le 15 novembre de l'année scolaire en cours. 
Ces frais sont dus pour toute année scolaire entamée. En cas d'abandon des études au cours de 
trimestre, les frais d'écolage seront recouvrés par la Trésorerie Municipale. 

Néanmoins, une dérogation à cette règle est admise dans les hypothèses limitatives suivantes : longue 
maladie, changement de situation professionnelle, déménagement de l'élève hors de la Région Alsace. 

Il est précisé qu ' aucun autre motif d'absence en cours de trimestre ne saurait justifier une dérogation 
au recouvrement des frais d'écolage. 
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Article 8 : carte d'élève - carte d'étudiant 
La carte d'étudiant peut ouvrir droit à diverses réductions sur des entrées dans des structures 
culturelles et certains avantages commerciaux. Elle est remise aux élèves affiliés au régime général 
d' «étudiant». Elle est valable un an. 

TITRE 3 : LES ELEVES 
Article 9 : contrôle cie la scolarité 
Contrôle pour la classe préparatoire 
Le contrôle des connaissances est effectué : 

> par évaluation continue donnant lieu à deux bulletins. Une copie de chaque bulletin est 
envoyée aux parents. 

Article 10 : assiduité - statut de l'élève 
L'élève doit suivre l'intégralité des cours de façon régulière, assidue et ponctuelle. Les présences sont 
contrôlées par les enseignants et l'administration de l'Atelier de Formation aux Arts Plastiques. 
Les élèves candidats à la formation supérieure sont tenus d'assister à tous les cours prévus à cet effet 
et d'apporter leur propre matériel. 
La scolarité prend fin exceptionnellement : 

> par le renvoi prononcé par le Conseil des professeurs de l'établissement pour résultats 
insuffisants ; 

> pour absences régulières et non motivées par un certificat médical ou autre ; 
> par le renvoi pour raison disciplinaire ; 
> par la démission. 

Les demandes, ainsi que les réclamations auprès de l'administration municipale, pour les affaires 
concernant le service ou les enseignements, doivent obligatoirement être présentées à la direction de 
l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques. 

Article 11 : discipline 
Les usagers de I' Atelier de Formation aux Arts Plastiques sont soumis aux règles de discipline 
applicables à tout établissement d'enseignement. 

1) Il est interdit 
> de perturber les activités pédagogiques et artistiques ainsi que le déroulement des 

cours et contrôles ; 
> de détenir ou de consommer des produits narcotiques ; 
> de distribuer ou d'afficher toute publication dans l'établissement sans autorisation du 

responsable du service ; 
> de faire dans l'établissement de la propagande politique ou religieuse ne respectant 

pas le caractère de stricte neutralité laïque de l'établissement; 
> de pénétrer dans une salle de cours, sauf sur demande de l'enseignant; les rendez-

vous enseignants parents sont pris en dehors des heures de cours ; 
> de consommer de l'alcool au sein de l'établissement; 
> d'emporter un objet appartenant à l' Atelier, sans autorisation du ou de la responsable; 
> En application du décret n° 2006-13 86 du 15 novembre 2006 fixant les conditions 

d'application de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, il 
est formellement intèrdit de fumer dans les bâtiments principaux et annexes de 
l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques; 
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> Il est également interdit d'y introduire des boissons alcoolisées (excepté lors des 
réceptions officielles et de la fête del ' Atelier) et des produits narcotiques. 

2) tout dégât causé par un élève aux locaux et au matériel de l 'Atelier engage la responsabilité 
des parents (ou de l' élève, s' il est majeur) et fait l'objet d'un dédommagement dans les plus 
brefs délais, faute de quoi, des poursuites seront engagées. 
Toute dégradation intentionnelle ou acte de malveillance dûment constaté entraîne l' exclusion 
de l'élève, prononcée par le ou la responsable, sans qu ' il soit nécessaire de réunir le Conseil 
des professeurs. 

3) tout manquement à la discipline, toute faute grave ou manque de respect envers un enseignant 
ou le personnel de !'Atelier, fera l'objet d'une des mesures suivantes: 

> avertissement par courrier recommandé ; 
> passage devant le Conseil des professeurs, qui statuera sur la sanction appropriée à la 

gravité des faits, pouvant aller de l'exclusion temporaire à l'exclusion définitive de 
l' Atelier. 

4) le Conseil des professeurs se compose 
> du Maire de Colmar ou de son représentant ; 
> du ou de la responsable del' Atelier de Formation aux Arts Plastiques ; 
> des différents enseignants de l'élève. 
La personne responsable de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques signifie, par 
courrier, à l'élève ou à ses représentants légaux la mesure prise par le Conseil des 
professeurs. 

Article 12 : assurances 
Les élèves ou leurs représentants légaux doivent souscrire une assurance en « responsabilité civile » et 
« individuelle accident». A défaut, ils seront tenus comme pécuniairement responsables de tout 
incident ou accident qu'ils provoqueront dans l'établissement. Ils devront justifier de cette assurance à 
chaque rentrée scolaire. 

Article l3 : responsabilité 
Les enseignants de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques sont des agents municipaux à temps 
complet et à temps non complet, nommés par le Maire. Ils sont responsables de leurs enseignements 
sous l'autorité du ou de la responsable de l 'Atelier. Ils doivent avoir, à tout moment, une attitude 
exemplaire vis-à-vis des élèves. 
La personne responsable de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques ne saurait être tenue pour 
responsable en cas d'accident ou d'incident de toute nature survenu aux élèves : - en dehors du temps 
de leur cours, - pendant le temps de leur cours, s'ils sont annulés. 
Le ou la responsable et le personnel enseignant sont responsables des élèves pendant les cours et 
pendant la récréation. 

1) absence des élèves 
Lorsqu'un enfant est non excusé, son absence est enregistrée immédiatement par les 
enseignants. Un avis d'absence est adressé aux parents. L'élève reste placé sous la 
responsabilité des parents. 

> Toute absence, quelle que soit la discipline doit être signalée immédiatement par 
téléphone et devra être obligatoirement justifiée par écrit dans un délai de trois jours 
francs à compter de l'absence. A défaut, ]'Atelier de Formation aux Arts Plastiques 
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enverra un avis d'absence aux parents des élèves mineurs; ceci s'applique aux élèves 
de la classe préparatoire. 

>"' Les absences répétées (3 absences dans l'année scolaire dans une mêrrie discipline) 
sans motif valable, feront l'objet d'un avertissement et pourront entraîner le renvoi de 
l'élève après une entrevue avec la personne responsable de !'Atelier de Formation aux 
Arts Plastiques, les enseignants concernés et les parents. 

2) enirées et sorties 
Les enfants inscrits en périscolaire restent sous l'entière responsabilité des parents avant et 
après les cours. 
Les parents sont tenus d'accompagner ou de faire accompagner par un adulte les jeunes de 
moins de 13 ans et de les confier aux enseignants avant chaque cours. 
Toute sortie anticipée de l'élève doit faire l'objet d'une demande écrite des parents et de 
l'autorisation de la direction. 
Pour tout déplacement des élèves hors de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques pendant 
le temps d'enseignement, une autorisation des patents sera demandée hormis les déplacements 
à l'Espace d'Art Contemporain André Malraux. 

Un ordre de mission sera délivré par l'employeur à l'enseignant pour tout déplacement hors de 
Colmar. 

Article 14 : activités artistiques et pédagogiques extérieures à !'Atelier de Formation 
aux Arts Plastiques 
Les élèves ne peuvent se prévaloir de leur appartenance à l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques 
pour participer à des manifestations, expositions extérieures à l'établissement pour lesquelles une 
autorisation écrite de l 'Atelier de Formation aux Arts Plastiques est nécessaire. 

Article 15 : fréquentation des locaux 
En fonction des disponibilités, une salle peut être attribuée à des élèves pour le travail personnel. 
Les élèves seront tenus pour responsables de tout dégât survenu au moment où ils occupent la salle. 
Le ou la responsable peut retirer l'autorisation à tout moment. 

TITRE 4 : LE CORPS ENSEIGNANT 
Article 16 : horaires - fréquentation 
Afin de ne pas perturber les élèves, les enseignants sont tenus de suivre strictement les horaires arrêtés 
en début d'année scolaire. Ces derniers ne peuvent être modifiés qu'avec l'accord du ou de la 
responsable. 
Ils sont présents avant l'heure des cours pour accueillir les élèves. Aucun retard ne sera admis, sauf 
cas de force majeure. 
La liste de présence des élèves sera signée à l'issue du cours par le(s) professeur(s) et remise à 
l'administration. 

Article 1 7 : absences 
Les enseignants ne peuvent s'absenter de l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques sans autorisation. 
En cas de maladie, la personne responsable del' Atelier doit être immédiatement avertie; la délivrance 
d'un certificat médical est obligatoire au troisième jour d'absence. Toute absence doit être signalée à 
la personne responsable de l' Atelier, la veille ou le matin au plus tard, afin que les élèves qui se 
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déplacent souvent de loin, soient informés par téléphone, pour leur éviter ainsi des transports longs et 
coûteux. 

} Sauf pour motifs médicaux, et en cas de force majeure, un enseignant ne peut s' absenter si 
une autorisation d'absence demandée au minimum 7 jours à l'avance ne lui a pas été accordée 
en bonne et due forme, sauf en cas de force majeure. 

} Tout report de cours doit être signalé à la personne responsable de l 'Atelier de Formation aux 
Arts Plastiques par écrit. L'enseignant doit: 

• justifier sa demande ; 
• s'assurer auprès des élèves et des parents de leur disponibilité sur une 

nouvelle grille horaire ; 
• rédiger le planning détaillé de remplacement (heures/jours); 
• informer les parents du report des cours. 

TITRE 5 : LES LOCAUX 
Article 18 : matériel 
Les élèves sont tenus de ranger et de nettoyer le matériel mis à leur disposition. A l'issue de chaque 
cours, les salles de classe doivent être prêtes pour accueillir un nouveau groupe ( exemple : tables 
alignées et propres, chevalets rangés, etc.). 
Les enseignants sont également responsables du matériel mis à leur disposition. Ils doivent veiller au 
rangement de la salle et au nettoyage collectif à l' issue de chaque coùrs. 

Article 19 : téléphones portables 
L' usage du téléphone portable est interdit pendant les cours. 
Les portables doivent être utilisés en dehors de I' Atelier de Formation aux Arts Plastiques. 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Le Directeur Général des Services de la Ville de Colmar et le responsable de l' Atelier de 
Formation aux Arts Plastiques sont chargés de l'exécution du présent règlement qui sera affiché à 
l'entrée de I' Atelier et lu à haute voix le jour de la rentrée scolaire. 
Le présent règlement peut être modifié par le Conseil Municipal. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 
REÇ U A LA PRÉFECTURE 

excusés 8 2 ! OCT. 2015 

Point 21 Contrat relatif aux conditions d'accueil des artistes et d'exposition au sein de 
l'Espace d'Art Contemporain André Malraux de Colmar. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjo ints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claud ine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH Re né, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Rosel ine, Mmes et MM. les Conse illers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­
Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-.THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 
Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : M elle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



RêÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 
MAIRIE DE COLMAR 

Direction du Développement 
et du Rayonnement Culturel Séance du Conseil Municipal du 19 octobre2015 

Point n° 2.A : Contrat relatif aux conditions d'accueil des artistes et d'exposition 
au sein de l'Espace d'Art Contemporain André Malraux de Colmar 

Rapporteur : Madame Catherine SCHOENENBERGER, Conseillère Municipale Déléguée 

Présentation du projet: 

L'Espace d'Art Contemporain André Malraux est un établissement municipal dont la 
vocation est la promotion, la monstration et la diffusion de l'art contemporain à 
résonance régionale, nationale ou internationale. L'ensemble de son personnel 
( direction, administration, personnel de service, médiateurs culturels) est soumis aux 
règles du statut général de la fonction publique. 
En l'absence de tout document officiel à ce jour, il est proposé la création d'un 
document contractuel régissant les conditions d' accueil des artistes et expositions au 
sein de l'Espace d'Art Contemporain André Malraux. 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, 
de la Culture et des Sports, émis lors de sa séance du 29 septembre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré, 

APPROUVE 

Le contrat relatif aux conditions d'accueil des artistes et d'exposition au sem de 
l'Espace d'Art Contemporain André Malraux. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit règlement 

CHARGE 

Monsieur le Maire ou son représentant de l'exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 
Le Maire 

Colmar, ~ lffl5 
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Annexe rattachée au 1\1" .2.À. 
Contrat d'exposition: conditions d'accueil et d'exposition des artistes 

· Au sein de l'Espace d'Art Contemporain André Malraux 
Séance du Conseil Munidpa! du 19 octobre 2015 

CONTRAT D'EXPOSITION 
Conditions d'accueil et d'exposition des artistes au sein de l'Espace d'Art 

Contemporain André Malraux 

1. Nom des parties 

L'artiste (auteur ou auteure) : 
ou sa représentante ou son représentant autorisé-e : 
Adresse: 
Téléphone : Télécopieur: Courriel : 
N° de SIRET : N° Maison Des Artistes : 
Autres (principalement pour les artistes étrangers) : 
S'il y a lieu, faisant affaires sous le nom ou la raison sociale ci-après nommée ou nommé 
« l'artiste » 

et la Ville de Colmar, organisatrice de l'exposition, domiciliée 1 Place de la Mairie B.P. 
50 528 68021 Colmar Cedex, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Gilbert 
MEYER, régulièrement habilité aux fins des présentes par délibération 29 mars 2014. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

2. Objet du contrat 

2.1 L'artiste prête à la Ville, dans le cadre de l'exposition définie ci-dessous et aux seules 
fins de cette exposition, les œuvres dont la liste est indexée au présent contrat dans l'annexe 
A ( et ensuite nommées " les œuvres "). Sur cette liste doit figurer un descriptif précis des 
œuvres : matériaux, dimensions, titre éventuel, nombre total d' œuvres, ainsi que leur valeur 
d'assurance. 

2.2 La cession temporaire des droits de représentation publique, d'exposition, de 
reproduction et de communication publique par l'artiste, titulaire des droits d'auteur sur les 
cèuvres, au profit de la Ville, est définie dans le contrat sur les droits d'auteur, annexé à ce 
présent contrat. 

L'artiste membre d'une société civile de perception et de répartition de droits d' auteur 
certifie à la Ville qu'elle ou il peut conclure le présent contrat. 

S'il y a lieu, nom et coordonnées de la Société civile de perception et de répartition de droits 
d'auteur (rayez les mentions inutiles) : 
SAIF 
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ADAGP 
SCAM 
Autres (principalement pour les artistes étrangers) : 

2.3 L'artiste autorise la Ville à présenter publiquement ses œuvres dans le cadre de 
l'exposition présentée à l'Espace d'Art Contemporain André Malraux 
Lieu d'exposition des œuvres : 4 rue Rapp à Colmar. 
La période d'exposition des œuvres pour laquelle la cession temporaire des droits est 
accordée : (dates) 

2.4 La production des œuvres exposées est à la charge de l'artiste. Si une participation 
financière et/ou en nature aux frais de production est envisagée par la Ville, un contrat 
spécifique distinct doit être conclu entre les parties. 

2.5 Type d'exposition 
- Exposition personnelle 
- Exposition collective (nombre d'artistes) 

2.6 Les parties ne pourront prolonger ou écourter la période d'exposition que d'un commun 
accord écrit. 

L'entente devra spécifier si les rémunérations dues à l'artiste sont changées. 

3. Promotion et vernissage 

3 .1 La Ville s'engage à promouvoir, à ses frais, l'exposition selon son programme habituel 
de promotion et à fournir à l'artiste au moins un exemplaire de chaque support de 
communication. 

La Ville s'engage à la médiation culturelle de l' exposition auprès des publics accueillis dans 
ses locaux. 

3 .2 A des fins de promotion, l'artiste fournira à la Ville au plus tard deux mois avant la 
date d'inauguration de l'exposition : 

.. un curriculum vitae mis à jour 
- un texte décrivant sa démarche artistique 
- des reproductions d'œuvres légendées, nombre : (rayez les mentions inutiles) 
- tout document iconographique ou textuel relatif à son travail nécessaire à la réalisation des 
outils de communication. 

3.3 La Ville s'engage à organiser un vernissage pour la promotion de l'exposition. 
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3 .4 La Ville s'engage à prendre à sa charge les frais inhérents au vernissage ainsi que le 
repas suivant le vernissage sous la forme d'un buffet. 

3.5 L'artiste s'engage à être présente ou présent lors de ce vernissage, et au repas qui s'en 
suit. 

3.6 Les éventuels frais de déplacement, d'hébergement et de nourriture de l'artiste pour 
assister au vernissage sont à la charge de la Ville. 

Si ces frais sont à la charge de la Ville, au cas où l'artiste serait amené à en engager lui­
même, l'artiste remettra à la Ville les factures et justificatifs correspondants. 

La Ville s'engage à rembourser l'artiste à réception des factures et justificatifs. 

4. Droit de propriété et vente 

4.1 Il est expressément convenu que le présent contrat ne comporte pas de transfert de 
propriété des œuvres en faveur de quiconque, en particulier de la Ville. 

4.2 Par conséquent, pendant la durée de l'exposition, la Ville acheminera les intentions 
d'achat directement à l'artiste ou à sa représentante ou son représentant désigné. Si l'artiste 
autorise par écrit la Ville à la ou le représenter, un mandat écrit sera annexé à ce présent 
contrat. Dans tous les cas, la Ville ne prendra aucune commission sur les ventes ainsi 
effectuées. 

5. Représentation de personnes 

Si des personnes sont représentées sur des œuvres et sont identifiables, l'artiste fournira à la 
Ville les copies des autorisations écrites qu'elle ou il a obtenues de ces personnes. 

6. Remise des œuvres et transport 

6.1 L'artiste tiendra à la disposition de la Ville les œuvres destinées à l'exposition au moins 
trois jours avant la date prévue pour le début de l'exposition. 

6.2 La Ville restituera les œuvres à l'artiste au plus tard quinze jours après la fin de 
l'exposition. L'artiste s'engage à être présent lors de l'enlèvement et de la restitution des 
œuvres. 

6.3 Les parties conviendront ensemble à l'avance d'un transporteur, des dates de livraison et 
de reprise des œuvres par le transporteur. 

6.4 Les coûts de transport des œuvres sont à la charge de la Ville dès la prise en charge des 
œuvres par le transporteur et jusqu'à la reprise de possession par l' artiste. 
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7. Installation 

7.1 Sauf mention contraire à l'annexe " A ", la présentation des oeuvres relève de l'entière 
responsabilité de la Ville. La Ville se charge de l'installation des œuvres. 

L'artiste s'engage à participer au montage de l'exposition et à rencontrer les élèves inscrits 
en Classe Préparatoire à l' Atelier de Formation aux Arts Plastiques. 

7.2 La Ville s'engage à communiquer à l'artiste les plans et photographies de la salle 
d'exposition, six mois avant le début de l'exposition, si ce dernier en fait la demande. 

7 .3 Lorsque requis, les travaux d'encadrement et les cadres sont aux frais du propriétaire. 

7.4 Les frais d'installation sont à la charge de la Ville. 

7.5 Les éventuels frais de déplacement, d'hébergement et de nourriture de l'artiste pour être 
présent ou procéder à l'installation de ses œuvres sont à la charge de la Ville. 

Si ces frais sont à la charge de la Ville, au cas où l'artiste serait amené à en engager lui­
même, l'artiste remettra à la Ville les factures et justificatifs correspondants. 

La Ville s'engage à rembourser l'artiste à réception des factures et justificatifs. 

7.6 Sous aucun prétexte, les œuvres ne pourront être déplacées, changées et/ou remplacées 
après l'accrochage, et ce, pour la durée de l'exposition, à moins d'une entente expresse. 

8. Conservation et entretien 

8.1 La Ville reconnaît ne pas avoir le droit de modifier les œuvres en tout ou en partie. 

8.2 La Ville est responsable de la garde et de la conservation des œuvres. 

La Ville s'engage envers l'artiste à conserver et à entretenir les œuvres, en suivant s'il y a lieu 
les instructions particulières de l'artiste précisées à l'annexe " A ", et à les préserver de toute 
détérioration autre que celle causée par l'usure normale. 

8.3 Si, à la livraison des œuvres, la Ville constate qu'elles ont été endommagées, la Ville fera 
parvenir par écrit à l'artiste dans les plus brefs délais (3 jours, délai habituel des assurances) 
un constat détaillé de l'état des œuvres. 
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8.4 Dès la prise des œuvres dans l' atelier de l 'artiste, ou dans le lieu de son choix et jusqu'à 
la reprise de possession par l'artiste, dans son atelier ou dans le lieu de son choix, la Ville 
s'engage donc envers l'artiste: 

a) à assumer tous les coûts et frais de réparation ou de restauration des œuvres en cas de bris, 
de déformation ou d'altération, sauf si les bris, déformations, ou altérations résultent 
directement d'un mode d'installation approuvé expressément par l'artiste, auquel cas la Ville 
se dégage ici de toute responsabilité. 

b) à assumer les frais d'une assurance couvrant les coûts de remplacement des œuvres qui 
ont fait l'objet d'une destruction totale ou partielle, d'une perte ou de vol. 

c) à assumer les frais de gardiennage des œuvres du jour d'arrivée dans les locaux du lieu 
d'exposition au jour de départ. 

9. Assurances 

9.1 L'artiste s'engage à communiquer à la Ville la liste exhaustive des œuvres, à la signature 
des présentes, en utilisant l' annexe A. Cette liste détaille le prix unitaire de chaque œuvre et 
précise la valeur globale d'assurance. 

9.2 Que les œuvres soient reproductibles ou non, la Ville s'engage à assurer les œuvres 
présentées au moyen d' une garantie « Tous Risques Expositions », dans le cadre du marché 
public d'assurances - lot n°1 Assurance Dommages aux Biens, liant la Ville à la compagnie 
BTA Insurance. 

Cette garantie est acquise à hauteur de 10 expositions temporaires par an, pour la totalité des 
services municipaux, le montant de chaque exposition ne devant pas dépasser 300 000 euros 
TTC. 

La garantie transport « clou à clou » sera automatiquement acquise dans la limite du plafond 
· de 300 000 euros et pour 10 expositions maximum. 

Le montant de la franchise, en cas de sinistre, s'établit comme suit : 10% du montant des 
dommages avec un montant minimum de 500 euros qui resteront à la charge de la Ville. 

Toutefois, lorsqu'une œuvre est reproductible, la responsabilité de la Ville ne pourra en 
excéder la valeur de remplacement de l'œuvre. 

9.3 Une déclaration préalable à l'organisàtion de l' exposition sera effectuée par la Ville à 
son assureur, 30 jours avant que les œuvres ile soient acheminées, afin qu'une attestation 
d'assurance soit délivrée. 
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Cette attestation sera remise à l' artiste avant l' enlèvement des œuvres. 

La déclaration adressée par la Ville à son assureur comportera obligatoirement : 

- le nom de l' exposition 
- la liste, le nom et la nature des œuvres, 
- le coût individuel de chacune des œuvres, 
- le coût total de l' exposition, 
- la date de début et de fin de l' exposition, 
- la date d'enlèvement et de restitution des œuvres. 

9.4 Si l'organisation de l'exposition devait ne pas correspondre aux conditions précitées, 
c'est-à-dire si la Ville devait organiser une exposition au-delà des 10 expositions par an, ou 
si le coût de l' exposition devait être supérieur à 300 000 euros TTC, la Ville devra souscrire 
une garantie spécifique « Tous Risques Expositions » comprenant une garantie transport 
« clou à clou ». 

10. Résiliation 

10.1 Dans l'éventualité où la Ville annulerait l'exposition, sauf cas de force majeure, cette 
dernière s'engage à verser à l'artiste des dommages selon les taux suivants, les délais de 
préavis étant comptés de la date du début de l'exposition mentionnée au point 2.3 : 

- Annulation avec préavis de 90 jours et plus : aucune compensation ne sera effectuée par la 
Ville 

- Annulation avec préavis de 30 à 89 jours : une compensation équivalant à 50% des droits 
et honoraires prévus au contrat de droits d'auteur annexé sera versée à l'artiste. 

- Annulation avec préavis de moins de 30 jours : l'artiste recevra une compensation 
équivalente à la totalité des droits et honoraires prévus au contrat de droits d'auteur annexé. 

10.2 Dans l'éventualité où l'artiste annulerait l'exposition ou serait incapable de respecter les 
délais prévus, sauf cas de force majeure, la Ville ne sera pas tenue de lui verser les droits et 
honoraires mentionnés au contrat de droits d'auteur annexé aux présentes. 

L'artiste s'engage à rembourser à la Ville les dépenses déjà effectuées pour la réalisation de 
l'exposition, et ce, dans les quinze (15) jours suivant l'envoi, par la Ville, d'un avis 
établissant le montant du dédommagement accompagné des documents prouvant l'état des 
dépenses engagées et acquittées. 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction du Développement et du Rayonnement Culturel 

Annexe rattachée au N° .LJ\. 

11 Dispositions générales 

Contrat d'exposition : conditions d'accueil et d'exposition des artistes 
Au sein de l'Espace d'Art Contemporain André Malraux 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

11.1 Les parties déclarent que le présent contrat contient l'intégralité de l'accord passé entre 
elles et qu'il ne pourra être modifié, en partie ou en entier, que par un accord écrit portant la 
signature de chacune des parties. 

11.2 Le contrat est formé lorsque l'artiste et la Ville l'ont signé et qu'un exemplaire est 
remis à chaque partie. Le contrat prend fin lorsque toutes les obligations qui en découlent 
sont remplies. 

11.3 Le contrat sur les droits d ' auteur joint aux présentes fait partie intégrante du contrat et 
doit être dûment rempli et signé par les parties. Les autres annexes jointes aux présentes font 
également partie intégrante du contrat. 

11.4 La nullité de l'une ou l'autre des dispositions contenues aux présentes n'a pas pour effet 
d'annuler le contrat. 

11 .5 Le présent contrat est régi et interprété par les lois françaises en vigueur au moment de 
la signature. 

11 .6 Tout litige découlant de l ' interprétation et de l'application de ce contrat relève de la loi 
française et de la compétence des tribunaux, après épuisement des recours amiables. 

12 Signatures 

En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux et déclarent avoir reçu le document ci­
joint en annexe A, ainsi que le contrat relatif aux droits d'auteur (annexe B), qui font partie 
intégrante du contrat. 

À Colmar, le 

L'artiste: Pour la Ville : 

Le Maire 
Gilbert MEYER 
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ANNEXE " A " 
FICHE TECHNIQUE - EXPOSITION 

Tel que mentionné à l'article 11.3 du contrat d'exposition, la présente annexe, dûment 
remplie et signée par les parties, fait partie intégrante dudit contrat. 

Titre de l'exposition : 

1. Description détaillée des œuvres 

Les œuvres de l'artiste mentionnées au contrat précité sont décrites comme suit : 

Année de 
Prix 

Technique/matériaux Dimensions Titre 
réalisation 

unitaire/valeur 
d ' assurance 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

Nombre total d'œuvres : 

Valeur globale d'assurance : 

2. Présentation et installation des œuvres 

2.1 À moins d'une entente spécifique, l'installation des œuvres est aux frais de la Ville. 

2.2 Est-ce que l'artiste sera présent pendant l'installation? Oui Non 

Est-ce que l'artiste procédera à l'installation? Oui Non 

Si non, l'artiste devra fournir un plan détaillé de l'installation des œuvres 

Si oui, précisez les dates d'installation : 

Une assistance est-elle requise? Oui Non 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction du Développement et du Rayonnement Culturel 
Annexe rattachée au N° .Ù . 

Contrat d'exposition: conditions d'accueil et d'exposition des artistes 
Au sein dè l'Espace d'Art Contemporain André Malraux 

Séance du Conseil Municipal du 19 oct obre 2015 

Si oui, cette assistance est à la charge de : ... . . .. ....... .. ............. . ..... . 

2.3 Demandes particulières : 

3. Outils et équipements 

3 .1 Équipement technique nécessaire à l'installation et/ou la présentation : 

3.2 La Ville fournira pour l'installation et/ou la présentation: 

3.3 S'il y a lieu, l'artiste fournira pour l'installation et/ou la présentation: 

4. Entretien 

Entretien particulier nécessaire pour maintenir les œuvres en bon état d' exposition: 

5. Signatures : 

En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux : 

À Colmar, le 

L'artiste: Pour la Ville : 

Le Maire 
Gilbert MEYER 
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ANNEXE Il B Il 
CONTRAT RELATIF AUX DROITS D'AUTEUR 

Ce contrat fait partie intégrante du contrat d'exposition. Il doit être signé 
simultanément avec le contrat d'exposition et être annexé à ce dernier. 

1. Nom des parties 

L'artiste (auteur ou auteure) : 
ou sa représentante ou son représentant autorisé-e : 

Adresse: 

Téléphone Télécopieur Courriel: 
N° de SIRET: N° Maison Des Artistes : 

S'il y a lieu, faisant affaires sous le nom ou la raison sociale de : 

ci~après nommée ou nommé «l'artiste» 

L'artiste membre d'une société civile de perception et de répartition de droits d'auteur 
certifie à la Ville qu'elle ou il peut conclure le présent contrat. 

S'il y a lieu, nom et coordonnées de la Société civile de perception et de répartition de droits 
d' auteur (rayez les mentions inutiles) : 
- SAIF 
-ADAGP 
- Autres (principalement pour les artistes étrangers) : 

et la Ville de Colmar, organisatrice de l'exposition, domiciliée 1 Place de la Mairie B.P. 
50 528 68021 Colmar Cedex, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Gilbert 
MEYER, régulièrement habilité aux fins des présentes par délibération du 29 mars 2014 

2. Droits moraux 

La Ville s'engage à respecter les droits moraux de l'artiste sur ses œuvres. 

En conséquence : 
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a) Lors de l'exposition, la Ville indiquera le nom de l'artiste en relation avec ses œuvres 

b) La Ville identifiera de manière lisible toutes et chacune des reproductions des œuvres 
Cette identification comportera au moins le nom de l'artiste et l'année de création de l'œuvre. 
Cette identification apparaîtra à proximité immédiate de la reproduction ou dans une table 
des illustrations comportant l'indication de la page et si nécessaire l'emplacement de la 
reproduction. 

c) La Ville s'engage à faire mention ( en français et en anglais) dans son site Internet que les 
œuvres qui y figurent sont protégées par le droit d'auteur et qu'il est strictement interdit de 
les reproduire. La Ville s'engage à ne mettre en ligne que des reproductions d'une résolution 
de 72 dpi (résolution écran). Toutefois, la Ville ne se tient pas responsable du piratage 
éventuel des œuvres qui sont reproduites dans son site Internet. 

Mention suggérée : 
Avertissement : Le contenu de ce site Internet est protégé par le droit d'auteur. Toute 
reproduction est interdite. / Warning: The content of this web site is copyrighted Any 
reproduction is strict/y forbidden. 

d) Dans tous les cas, la Ville s'engage a ce que les œuvres soient reproduites dans leur 
intégralité et sans déformation, à moins que l'artiste ne consente par écrit à une reproduction 
non conf orme à ce standard. 

e) Si la prise de vue pour la reproduction d'une œuvre a été réalisée par une personne autre 
que l'artiste, la Ville mentionnera le nom de la ou du photographe spécifié-e par l'artiste dans 
la légende de la reproduction d'œuvre. 

3. Cession temporaire du droit d'exposition 

3 .1 L'artiste accorde cette cession temporaire du droit d'exposition, à titre exclusif et sur les 
œuvres décrites en annexe du contrat d'exposition, à la Ville. Les parties conviennent que 
cette exclusivité s'appliquera uniquement aux lieux et dates indiqués dans le contrat 
d'exposition. 

3.2 La Ville ne peut transférer à un tiers la cession temporaire du droit d'exposition accordée 
par l'artiste. 

4. Cession temporaire du droit de reproduction et de communication publique 

4.1 L'artiste autorise la Ville à reproduire les œuvres à des fins de promotion de l'exposition, 
sous la ou les formes suivantes (rayez les mentions inutiles) : 

- imprimé (brochure, programme, catalogue, magazine, dossier de presse, etc.) 
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- carton d'invitation 
- affiche, affichette 
- autre (précisez) : 

Contrat d'exposition: conditions d'accueil et d'exposition des artistes 
Au sein de l'Espace d'Art Contemporain André Malraux 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

4.2 L'artiste autorise la Ville à reproduire les œuvres pour ses archives et à en permettre la 
consultation sur place à des fins éducatives pour la durée suivante : 

4.3 La cession du droit de reproduction accordée par l'artiste est non exclusive, non 
transférable et sans limite de territoire quant à la distribution des reproductions. 

4.4 La cession du droit de reproduction est valide pour une période maximale de ..... mois à 
compter de la signature des présentes. 

4.5 L'artiste autorise de plus la Ville à cornrnuniquer les œuvres au public à des fins de 
promotion de l'exposition par le moyen de télécornrnunication suivant : 

- Internet > site : www 

4.6 Cette cession du droit de cornrnunication publique est non exclusive, non transférable, 
sans limite de territoire et vaut pour la période stipulée au point 4.4. Toutefois, la Ville 
retirera les reproductions des œuvres de son site Internet au plus tard le : 

4. 7 Cette cession de droit de cornrnunication publique ne porte pas sur aucune autre 
utilisation (par exemple, les reproductions d'œuvres de l'artiste dans la presse) 

5. Rémunération et mode de paiement 

5.1 Les cessions temporaires sont consenties par l'artiste en contrepartie des sommes 
suivantes: 

..,.._ La présentation au public des œuvres de l'artiste constitue une représentation ( droit 
d'exposition) telle que définie par l'article L.122-2 du Code de la Propriété Intellectuelle. 

Montant en euros du droit d' exposition versé par la Ville à l'artiste : .... . .. euros 

..,.._ Les droits de reproduction d'œuvres de l'artiste nécessaires aux besoins de la promotion 
de l' exposition; régis par l'article L.122-3 du Code de la Propriété Intellectuelle, sont cédés 
gratuitement par l' ARTISTE au profit de la Ville pour la durée indiquée (article 2.3) et dans 
les conditions de ce contrat. 

Cette cession temporaire et à titre gratuit des droits doit être écrite, datée et signée par 
l'artiste et annexée à ce présent contrat. L'artiste fait ainsi un don temporaire à la Ville 
de ces droits dans le cadre de ce contrat. 
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...,. S'il y a lieu, honoraires professionnels versés par la Ville à l'artiste (rayez les mentions 
inutiles) : 

Conférence : euros --------
Rencontre avec le public : ________ euros 
Autres prestations (précisez) : ________ euros 

5.2 La Ville versera les paiements sur présentation d'une facture et d'un relevé d' identité 
bancaire, selon les modalités suivantes : 

Date ( s) du (des) paiement( s) : 

Conditions, s'il y a lieu (par exemple : avance) : 

6. Signatures 

En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux : 

À Colmar, le 

L'artiste: Pour la Ville : 

Le Maire 
Gilbert MEYER 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent 0 

excusés 8 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 20\5 

Point 22 Soutien aux échanges scolaires - 3ème tranche. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 
Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­
Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEl qui donne procuration à Mme GANTER, 
Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

Nombre de voix pour : 48 
contre 0 

abstention : 1 

Mme GANTER n'a pas pris part au vote 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ~ OCT. 2015 

Point N° 2.2. SOUTIEN AUX ECHANGES SCOLAIRES -3EME TRANCHE: 

Rapporteur : Madame Catherine SCHOENENBERGER, Conseillère municipale déléguée. 

Attribution d'une 3ème tranche de subventions pour les projets scolaires à l'étranger : 

Dans le cadre des Relations Internationales, les établissements scolaires peuvent solliciter 
une subvention de la Ville de Colmar, afin de participer au financement de séjours culturels 
et linguistiques programmés dans le cadre d'un projet pédagogique, pour leurs élèves 
colmariens. 

Cette aide se monte à : 

- 50 € par élève colmarien séjournant toute la durée du séjour dans une ville jumelée, 
- 20 € par élève colmarien se déplaçant à l'étranger. 

Depuis le 1er septembre 2011, la Ville de Colmar verse le montant de l'aide municipale 
directement aux familles colmariennes concernées, au vu : 

- d'une attestation du chef d'établissement pour chaque élève colmarien ayant 
participé au voyage, 

- d'un justificatif de domicile des parents de l'élève, daté de moins de 3 mois, 
- d'un relevé d' identité bancaire de chaque parent d'élève. 

Le paiement a été demandé pour 3 voyages ce qui représente une aide totale de 780,00 €, 
au profit de 39 bénéficiaires selon la répartition suivante : 

>"' 4 élèves du lycée Camille Sée en séjour à Bensheim(D), pour un montant de 80,00 € 
>"' 8 élèves de l'Institut de I' Assomption en séjour en Angleterre, pour un montant de 

.: lç0,00 €. 

>"' 27 élèves du Collège Sain~-Jean en séjour en Angleterre pour un montant de 540,00 € 



En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission «Attractivité, affaires économiques de la Ville et 

relations internationales» émis lors de sa séance du 30 septembre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

APPROUVE 

La proposition de subvention pour les familles des élèves Colmariens figurant sur la liste 
annexée et ayant participé à un échange scolaire organisé par leur établissement scolaire, 
dans les conditions précisées ci-dessus, pour un montant total 780,00 €. 

DIT 

Que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2015, article 6574 fonction 331. 

CHARGE 

M. le Maire ou son représentant de l'exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation confonne 

Colmar, u:, !OIS 

Secrétaire adjoint du Coneeîl municipal 

1cf~c,ùR~ 
v-?R 

?,_€,Çù r:,.. r1' '2,\\\~ 
1% ij",. -

Le Maire 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent O 

excusés 8 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 § OCT. 2015 

Point 23 Département Génie Thermique et Energie de l'Institut Universitaire de 
Technologie (IUT) de Colmar - avenant n° 2 à la convention 

de fonds de concours. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le M aire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjo int s HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Mat thieu, UHLRICH-MALLET Od ile1 FRIEH René1 CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice1 SISSLER Jean-Paul1 DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline1 Mmes et MM. les Conseil lers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine1 BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 
DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent1 ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Cat herine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE1 Mme Victorine VALENTIN qu i donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qu i donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
en l'absence de Mme BENNAGHMOUCH qui a quitté la salle et n'a pris part ni à la 

discussion, ni au vote. 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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Point N° 23 Département Génie Thermique et Energie de l'Institut Universitaire de 
Technologie (I.U.T.} De Colmar 

AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE FONDS DE CONC~~~ A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 
Rapporteur: Madame Odile UHLRICH-MALLET, Adjointe au Maire 

Par dél ibération du 19 septembre 2011, le Conseil Municipal a approuvé la conclusion d'une 
convention de délégation de maîtrise d'ouvrage entre l'Etat et la Ville de Colmar. Elle définissait les 

conditions techniques, juridiques et financières par lesquelles l'Etat a confié à la Ville de Colmar la 
maîtrise d'ouvrage de l'opération de construction d'un département« Génie thermique et énergie» 

à l'I.U.T. de Colmar, sur le site du Grillenbreit. 

L'assemblée délibérante avait également accepté de conclure une convention de fonds de 
concours avec la Région Alsace et le Département du Haut-Rhin sur la base des participations 
financ ières inscrites au Contrat de Projets Etat-Région, qui se répartissaient comme suit : 

Coût de FINANCEMENT (en€) 
l'opération DEPARTEMENT VILLE DE COLMAR 

TOTAL 
(en€ TTC) 

ETAT REGION 
68 Concours 1 FCTVA 

4 200 000 1000 000 900 000 900 000 900 000 1 500 000 4 200 000 

Cette convention tripartite a été signée le 9 décembre 2011 et a fixé à 3 ans la durée de 

val idité des aides. 

Par délibération du 17 novembre 2014, le Conseil Municipal a décidé de conclure un avenant à 
cette convention permettant de prolonger la durée de validité des subventions jusqu'au 9 décembre 
2015 . En effet, suite à une erreur de conception de l'architecte, maître d'œuvre de l'opération, 

concernant la mise en accessibilité aux personnes à mobilité réduite de la terrasse du 3° étage, des 
travaux devaient être encore effectués. Par ailleurs et à ce jour, 50 220,94 euros, correspondant à 
une partie des honoraires du maître d'œuvre, restent encore à régler. 

Compte tenu du litige en cours entre le maîtrè d'cèuvre èt 1·à Vil le \ Je Colmar, les pièces 

justificatives permettant de verser les soldes des subventions régionales et départementales, soit un 
total maximal de 330 000 euros, ne pourront être produites avant le 9 décembre prochain, date 

d'échéance de l'avenant n°1 et de forclusion des subventions. 

Afin de permettre le paiement du solde des subventions attribuées, sans attendre la résolution 

du litige, il convient de conclure un second avenant avec la Région Alsace et le Département du Haut­
Rhin, afin de proroger pour une durée de cinq ans, soit jusqu'au 9 décembre 2020, la durée de 
validité des subventions et de modifier les clauses de versement de ces subventions. Ainsi, la Région 
et le Département s'engagent à s'acquitter des soldes sur présentation du projet de bilan général de 
l'opération, la Ville s'engageant de son coté à produire, dès le règlement des honoraires restants, le 
bilan général et définitif de l'opération ainsi que l'attestation d' accessibilité . 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de l'Enseignement 

de la Petite Enfance et de la Solidarité Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse et des Sports 

du 29 septembre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

et après avoir délibéré, 

APPROUVE 

La conclusion d'un avenant n°2 à la convention de fonds de concours du 9 décembre 2011 
entre la Région Alsace, le Département du Haut-Rhin et la Ville de Colmar, annexé à la présente, et 
modifiant la durée et les conditions de versement des soldes des subventions attribuées. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l'avenant précité et toutes les pièces 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ 1Dl!i 

Secrétaire adjoint du ~ nicipal 

LE MAIRE 

ADOPTÉ 
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Annexe n°l-Avenant n°2 à la convention 
de fonds de concours IUT - Génie thermique 

Séa nce du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 de la Petite Enfance et de la Solidarité 

Région Alsace Département du Haut-Rhin Ville de Colmar 

CONVENTION DE FONDS DE CONCOURS 
Construction du département Génie Thermique et Energie de l'Institut 

Universitaire de Technologie sur le site du Grillenbreit à Colmar 

AVENANT N°2 

ENTRE 

La Région Alsace, dont le siège est 1 place Adrien Zeller à STRASBOURG, représentée par le Président 

du Conseil Régional, Monsieur Philippe RICHERT, dûment habilité à signer la présente par une 

délibération de la Commission Permanente du 11 septembre 2015, 

dénommée « la Région », 

Le Département du Haut-Rhin, dont le siège est 100, avenue d'Alsace à COLMAR, représenté par le 

Président du Conseil départemental, Monsieur Eric STRAUMANN, dûment habilité à signer la 

présente par une délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2015, 

dénommé « le Département», 

d'une part 

ET 

La Ville de Colmar, sise 1, place de la Mairie - BP 5028 - 68021 COLMAR CEDEX, dûment représentée 

par son Maire en exercice, Monsieur Gilbert MEYER, en exécution d'une délibération du Conseil 

Municipal en date du 19 octobre 2015, 

dénommée « la Ville», 

d'autre part, 

VU Les conventions de délégation de la maîtrise d'ouvrage de la construction du 
département Génie Thermique et Energie de l'Institut Universitaire de Colmar du 
4 novembre 2010 et du 28 octobre 2011, signées entre l'Etat et la Ville de Colmar, 

VU Les délibérations du Conseil Général du Haut-Rhin du 14 décembre 2006 rela t ive au 
Contrat de Projets Etat-Région 2007-2013, n° 11/01-07 de la Commission 
Permanente du Conseil Général du 19 janvier 2007 relative au Contrat de Projets 
Etat-Région 2007 /2013, n°CP-2011-7-2-6 de la Commission Permanente du Conseil 
Général du 8 juillet 2011 re lative à la convention tripartite du 9 décembre 2011 et n° 
CP-2014-11-2-3 de la Commission Permanente du Conseil Général du 18 décembre 
2014 relative à l'avenant n° 1 du 24 décembre 2014, 

vu Les délibérations du Conseil Municipal de 
30 mai 2011, du 19 septembre 2011, 
21 septembre 2015, 

Co lmar du 18 décembre 2006, du 
du 17 novembre 2014 et du 
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VU la convention tripartite de fonds de concours pour la construct ion du département 

de Génie Thermique et Energie de l'IUT sur le site du Gri llenbreit de Colmar conclue 

le 9 décembre 2011 entre la Région Alsace, le Département du Haut-Rhin et la Ville 

de Colmar, 

VU l'avenant n°1 à la convention du 9 décembre 2011 conclu le 24 décembre 2014 entre 

la Région Alsace, le Département du Haut-Rhin et la Vill e de Colmar. 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1- Objet de l'avenant n°2 

En application du Contrat de Projets Etat-Régio n 2007-2013, une convent ion conclue le 

9 décembre 2011 avait pour objet de préciser les modalités des participations respectives de la 

Région et du Dépa rtement au financement de la const ruct ion du département Génie Thermique et 

Energie de l'Institut Universitai re de Co lmar sur le site du Gri llenbreit à Co lmar, établissement de 

l' Université de Haute Alsace {UHA), pour un montant tot al de 4 200 000 euros ne et selon le plan de 

financement défini à l'article 3-1 de la ·convention précitée. La maîtrise d'ouvrage de cette opération 

est assurée par la Ville, par délégation de l' Etat, Ministère de l'Education et de la Recherche. 

Cette convent ion tripa rtite a fixé, en son article 6, à 3 ans la durée de validité des aides. 

A ce jour, le montant des dépenses s'élève à 4,1 M€ ne. Le solde des subventions restant à 
percevoir par la Ville avant le 9 décembre 2015, date de leur forclusion, se monte respectivement à 

270 000 € auprès du Département et à 60 000 € auprès de la Région, sur présentation des pièces 

justificatives exigées en application de l'article 3-2 de la convention précitée. 

Or, suite à une erreur de conception reconnue pa r l'arch itecte, maître d'œuvre de l'opération, des 

travaux permettant de rendre la terrasse du 3ème étage accessible aux personnes à mobilité réduite 

devaient encore être réalisés. Un avenant n°1 avait donc été conclu avec la Région Alsace et le 

Département afin de proroger d'un an le délai de validité des subventions. Mais ce délai est 

insuffisant car une partie des honoraires reste encore à régle r {50,2 K€}. Le décompte définitif de 

l'opération ainsi que l' attestation d'accessibilité ne pourront être adressés aux co-financeurs 

qu'après règlement des honoraires restants. 

C'est pourquoi, pour permettre le versement des soldes des subventions en 2015, il convient de 

conclure un avenant n°2 avec la Région Alsace et le Département afin de proroger pour une durée de 

cinq ans, so it jusqu'au 9 décembre 2020, la durée de validité des subventions et de modifier les 

clauses de versement de ces subventions. Les soldes seront versés sur présentation du projet de 

bilan général de l'opération, la Ville s'engageant à produire, dès le règlement des honoraires 

restants, le bilan général et définitif de l'opération ainsi que l' attestation d'accessibilité. 

Tel est l'objet du présent avenant à la convention tripartite de fonds de concours pour la 

construction du département de Génie Thermique et Energie de l'IUT sur le site du Grillenbreit de 

Colmar conclue le 9 décembre 2011 entre la Région Alsace, le Département et la Ville de Colmar. 
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Article 2 - Durée de validité des aides 

L'article 6 de la convention est complété comme suit: 

Annexe n°l - Avenant n°2 à la convention 
de fonds de concours IUT-Génie thermique 

Séance du Conseil Mu nicipal du 19 octobre 2015 

« La durée de validité des aides, fixée initialement à trois ans à compter de leurs notifications dans 

l'article 6 de la convention et prorogée d'une année dans l'article 2 de l'avenant n° 1, est prorogée de 

cinq ans, soit jusqu'au 9 décembre 2020. Les soldes sont annulés d'office si les pièces justificatives 

n'ont pas été produites dans ce délai. » 

Le présent avenant à la convention du 9 décembre 2011 est valable pendant toute la durée des 

obligations liées au versement des subventions. 

Article 3 - IVlodalités de versement des participations régionales et départementales 

L'article 3.2 a) de la convention est modifié comme suit: 

« Le coût provisoire de l'opération est arrêté à la somme de 4153 378,63 € ne. 

La subvention accordée par la Région Alsace à la ville de Colmar est arrêtée à la somme forfaitaire de 

890 060,04 €. 

Les acomptes suivants ont déjà été versés: 

90 000 € à l'achèvement des fondations 

450 000 € à l'achèvement du clos et couvert 

300 000 € après la réception des travaux 

Le solde de la subvention, soit 50 060,04 € sera versé à la ville de Colmar dès notification du présent 

avenant. 

La Ville de Colmar fait son affaire des éventuels coûts supplémentaires. Toute évolution financière 

serait à la charge de la Ville de Colmar. 

La Ville de Colmar s'engage à produire un bilan général et définitif de l'opération à la Région.» 

L'article 3.2 b) de la convention est complété comme suit: 

« Le Département s'engage à verser le solde de la subvention, soit un montant maximal de 

270 000 €, sur présentation du projet de bilan général de l'opération visé par le Maire de Colmar, ou 

son représentant, et son agent comptable. 

La Ville de Colmar s'engage à produire, avant le 9 décembre 2020, un bilan général et définitif au 

Département ainsi que l'attestation d'accessibilité à l'achèvement de l'opération dès règlement de 

l'intégralité des dépenses .» 
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Article 4 - Litiges 
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En cas de difficultés sur l'interprétation ou l'exécution du prése nt avenant, les parties s'engagent, 

préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie de conciliation. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le tribunal Administratif de Strasbourg. 

Article 5 - Dispositions finales 

Il n'est pas autrement dérogé aux dispositions de la convention de fonds de concours pour la 

construction du département de Génie Thermique et Energie de l'IUT sur le site du Grillenbreit de 

Colmar conclue le 9 décembre 2011 entre la Région Alsace, le Département et la Ville de Colmar. 

Le présent avenant entre en vigueur à la date de signature de l'avenant. 

Fait en trois exemplaires, 

à Colmar, le 

Pour la Région Alsace, 
Le Président du Conseil Régional : 

Pour le Département du Haut-Rhin, 
Le Président du Conseil Départemental : 

Philippe RICHERT 

Pour la Ville de Colmar 
Le Maire : 

Gilbert MEYER 

Eric STRAUMANN 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent O 

excusés 8 - -,-.. 1J A LA PRÉFECTURE 
!", C.y· ' 

2 ~ OCT. 2015 

Point 24 Revalorisation de la participation de la Ville de Colmar aux frais de 
fonctionnement des établissements scolaires privé pour 2016. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENI$ Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M . ERNST et 

M. Jacques DREYFUS$ qui donne procuration à Me BRUGGER. 

Nombre de voix pour : 45 

contre 0 

abstentions : 4 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



· ECîURE 
MAIRIE DE CO LMAR REÇ V A LA PREF 

Direction de l' Enseignement , ll1Q15 
de la Petite Enfa nce et de la Sol ida rité 2. 6 oct• {. Séan ce du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

POINT N° 24, : REVALORISATION DE LA PARTICIPATION DE LA VILLE DE COLMAR AUX 

FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES 

PRIVÉS POUR 2016 

Rapporteur : Madame Odile UHLRICH-MALLET, Adjointe au Maire. 

Conformément aux dispositions législatives en vigueur, les communes sont tenues de participer 

aux frais de fonctionnement des sections maternelles et élémentaires des établissements privés, 

au même titre que pour les établissements publics. 

Cette participation, déterminée en rapport avec Je coût pa r enfant du secteur publ ic, a été 

augmentée de 1,5 % en 2015. La participation ainsi déterminée s'élevait à 630 € pa r enfant 

colmarien de section élémentaire et à 907 € par enfant colmarien de section maternelle. 

Dans un contexte financier particulièrement contraint et caractérisé par la baisse des dotations 

de l'Etat aux collectivités territoriales, il est proposé, pour 2016 : 

- une augmentation de 1% en maternelle soit 916 € par enfant, montant qui reste cependant 

supérieur à celui alloué par Mulhouse (550 €) et proche de celui accordé à Strasbourg (1018 €, 

lequel englobe une partie du coût des ATSEM); 

- le maintien de la participation au niveau de 2015 en école élémentaire, soit 630 €, montant 

qui va delà de celui attribué par les Villes de Mulhouse (550 €) et de Strasbourg (548 €). 

En fonction des effectifs de la rentrée 2015-2016 (537 élèves colmariens en section élémentaire 

et 225 élèves colmariens en section maternelle), la participation s'élèvera donc respectivement à 

338 310 € et à 206 100 € portant la participation totale à 544 410 € (533 239 € en 2015). 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant: 

LE CONSEIL 

Vu le décret N° 65-335 du 30 avril 1965, 
Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse et des Sports du 

29 septembre 2015, 
Vu l'avis des Commissions Réunies, 

et après avoir délibéré, 

FI XE 

- le montant de sa participation aux frais de fonctionnement des établissements privés à 630 € par 

enfant colmarien de section élémentaire et à 916 € par enfant colmarien de section maternelle, pour 

l'année 2016 

DIT 

- que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget 2016 à la fonction 213 compte 655.8. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce relative à l'exécution de la présente 
délibération. 

KD 

Pour ampliation conforme 

Colmar, œ_ 2D15 

Secrétaire adjoint du Coneell municipal 

Le Maire 

ADOPîé 



REÇU A LA 
PRÉFECiURE. 

16 OCl. 2.0\5 
VILLE DE COLMAR 

Direction Générale des Services 
Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Présents: 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent O 

excusés 8 

Point 25 Don de matériels de puériculture en faveur de l'Association 

« Secours Populaire ». 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture: 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction de l'Enseignement, 

REÇ:.J A LA PRÉFECT vri-~ 

et de la Petite Enfance et de la Solidarité 2 6 OCT. 2015 Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

POINT N° l5 Don de matéri els de puériculture en faveur de l'Association « Secours 
Populaire» 

Rapporteur : Madame Odile UHLRICH-MALLET, Adjointe au Maire 

La crèche familiale municipale a cessé son activité le 27 juillet dernier. Cette structure 
permettait l'accueil d'enfants colmariens au domicile des assistantes maternelles de la Ville. 
Dans le cadre des départs à la retraite des agents et le développement des assistantes 
maternelles privées, cet équipement n'avait plus vocation à être pérennisé. 

Pour permettre le fonctionnement de cette structure, la Ville de Colmar mettait à disposition 
de chaque assistante maternelle du matériel de puériculture qui était utilisé à leur domicile. 
Lors des départs à la retraite, ce matériel a progressivement été restitué et entreposé dans 
l'une des caves du multi-accueil Germaine Coty. 

Il convient désormais de déterminer la destination d'une partie des équipements de 
puériculture non repris en structure collective. 

Aussi, après consultation de différents organismes, partena ires et associations, il vous est 
proposé de procéder à la donation de ce matériel en faveur de l'Association « Secours 
Populaire » en rapport avec son objet. 

L'Association se chargera de la récupération et de la redistribution du matériel à ses 
bénéficia ires. 

Les éléments en mauvais état ou incomplets seront quant à eux évacués vers un centre de 
recyclage. 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la Commission de l'Enseignement, de la Jeunesse, de la Culture et des 
Sports du 29 septembre 2015, 

Vu l'avis des Commissions réunies 
Après avoir délibéré, 

APPROUVE 

La donation, en l'état, du matériel de la crèche familiale, selon la liste annexée, en faveur 
de l'Association « Le Secours Populaire fédération du Haut-Rhin », représentée par Madame 
Sophie Palpacuer, secrétaire générale, 

CHARGE 

Monsieur le Maire ou son représentant de L..e.Aécution de la présente délibération . 
,,.. ,. . , Pour ampliation conforme 

(J"--ef_::-~_';i/\ Colmar, le 2 ~ T. 2015 
''{ ··. 1'~ "··•' . . ~. ~ 

·' 
'1,ut -~'f:..'. --

Secrétaire adjoint du Coneeil municipal 

Le Maire 

ADOPTê 



MAIRI E DE COLMAR 

Direction de l'Enseignement 

De la Petite Enfance et de la Solidarité 

Annexe 1 rattachée au point N° Z.S 
Don de matériel de puériculture en faveur 

de l'Association« Secours Populaire » 
Séance du Conseil Municipal du 5 octobre 2015 

LISTE DU MATERIEL DE PUERICULTURE FAISANT L'OBJET D'UNE DONATION EN FAVEUR DE 

L'ASSOCIATION« SECOURS POPULAIRE» 

Mobilier Petit matériel et accessoires 

Lits en hêtre Draps housse 

Barreaux lit fixe Matelas à langer larges 

Panneaux lit fixe Matelas à langer longs 

Lits baquet Matelas lit fixe/hêtre/bas 

Chaises hautes bois Réducteurs WC 

Chaises Tripp-Trapp Pots 

Chaises enfants Tapis pa rc ca rré 

Parcs carrés Housses tapis pa rc carré 

Ba rrière de sécurité Pickup enfant marchant 

Cha ises en bois Pousset tes canne 

Trotteurs Siège auto ultimate 

Vélo Chauffe biberon 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent O REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 8 2 6 OCT. 2015 

Point 26 Versement d'une subvention de fonctionnement à la Fédération Régionale des 
Métiers d'Art d'Alsace. 

Présents : 

Sous la présidence de M . le Maire Gi lbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Ad joints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY M atthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD . Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Phil ippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 
Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L' UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 

Di rection du Développement Durable 

et des Relations Extérieures Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point N° 26 : VERSEMENT D'UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A LA 
FEDERATION REGIONALE DES METIERS D'ART D'ALSACE 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 Otî. 20\5 
Rapporteur: M adame Odil e UHLRICH-MALLET, Adjointe au M aire 

La Fédération Régionale des Métiers d'Art d'Alsace {FREM AA) a pour objecti f de 

promouvoir et de favo riser le développement des métiers d'art en Alsace. Elle mène des 

actions pe rmettant de faire con naît re l'artisanat d' art et de développe r ainsi 

économ iquement ce secteur. 

La FREMAA participe par exemple chaque année aux journées européen nes des 

métiers d'art qu i valorisent un certa in nombre d'artisans d' art qu i ouvrent leurs portes 

pendant un week-end . La FREMAA est présente, au travers ses artisans, aux marchés de 

Pâques de Co lmar. Elle organise chaque année l'exposition « pièces d' exception » pendant 

les Marchés de Noël de Co lmar, pou r laquelle la Ville verse une aide fi nancière. 

La FREMAA organise également des formations pour les profess ionnels et gère un 

site internet qui promeut les artisans d'art. 

La Fédération représente les intérêts des métiers d' art aux plans régional, national et 

européen . 

C'est ainsi que la FREMAA sollicite la Ville pour mener l' ensemble de ces actions 

annuelle et demande une subvention de fonctionnement de 4 000 € . 

Il est proposé, pour l' année 2015, que la subvention de la Ville versée à la FREMAA 

s'élève à 2 000 €, comme en 2014. 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction du Développement Durable 
et des Relations Extérieures Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de 
délibération suivant : 

LE CONSEIL 

. Vu l'avis favorable de la Commission «Attractivité, affaires économiques de la Ville et 

relations internationales» émis lors de sa séance du 30 septembre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

DECIDE 

D' attribuer à la FREMAA, pour son fonctionnement, une subvention de 2 000 € au 

tit re de l'année 2015. 

Kb 

DIT 

Que les créd its nécessa ires sont disponibles au budget 2015. 

CHARGE 

M onsieur le Maire, ou son rep résentant, de l' exécution de la présente délibérat ion. 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le~ 20! 

~ 

Secrétaire adjoint du Coneell municipal 

Le M aire 



VILLE DE COLMAR 
Direct ion Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent O 

excusés 8 

Point 27 Versement de subventions diverses. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, M mes et MM. les Adjo ints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claud ine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Ch ristiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM . les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pie rre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Trista n, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 
Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ~ OCT. 2015 
ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



VILLE DE COLMAR 
Service des Relations Publiques 

2·6 OCT. 2015 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 . 

Point N° 2~ VERSEMENT DE SUBVENTIONS DIVERSES 

Rapporteur : M. Yves HEMEDINGER, 1 ER Adjoint au Maire, conseiller départemental 

1-0MSPAC 

La coordination de la participation des Associations Patriotiques et d ' Anciens Combattants 
aux cérémonies commémoratives est assurée depuis de nombreuses années déjà par l'Office pour les 
Manifestations des Sociétés Patriotiques, d'Anciens Combattants et Victimes de Guerre de Colmar 
et Environs. Cette association, en coordonnant l ' action des diverses sociétés, permet de rehausser 
l'éclat des cérémonies et d'honorer le devoir de mémoire. L 'OMSPAC sollicite une subvention de 
la Ville de Colmar afin de couvrir ses frais de fonctionnement. 

Chaque année, l'OMSPAC bénéficie d 'une subvention qui, en 2014, était d'un montant de 
2 780 €. Pour l ' année 2015, l ' association sollicite une subvention de 2 800 €. 

Il est proposé de verser, au titre de l'année 2015, une subvention identique à celle de 2014, 
soit 2 780 €. Ce montant est inscrit au budget 2015. 

II - SOCIETE D'ENTRAIDE DES MEMBRES DE LA LEGION D'HONNEUR 

Le Comité de Colmar et Environs sollicite une aide destinée à participer au fmancement des 
actions menées par l'association envers les Anciens combattants. Ses actions s'exercent de manière 
transversale et touchent de ce fait la plupart des autres associations Colmariennes. 

La société d'entraide des membres de la Légion d'Honneur a bénéficié, en 2014 d'une 
subvention de 1 250 €. Cette année, l'association sollicite une nouvelle subvention. 

Il est proposé de verser, au titre de l'année 2015, une subvention id.entique à celle de 2014, 
soit 1250 € au Comité de Colmar et environs. Ce montant est inscrit au budget 2015 . 

III - AMICALE DES ANCIENS LEGIONNAIRES DE COLMAR ET ENVIRONS 

L'Amicale des Anciens Légionnaires de Colmar et Environs sollicite une aide destinée à 
participer au fmancement d'un nouveau drapeau d' Amicale. Cette association est sollicitée lors de 
cérémonies commémoratives et d'obsèques d'anciens combattants. 

' 
L'Amicale des Anciens Légionnaires de Colmar et Environs sollicite une subvention de 

500€ 

Il est proposé de verser, au titre de l'année 2015, une subvention exceptionnelle de 500 € à 
l'Amicale. Ce montant est inscrit au budget 2015. 

IV - L'AMICALE DES ANCIENS MAIRES D'ALSACE SECTION DU HAUT-RHIN 

Monsieur Francis FUR.Y, Président de la section du Haut-Rhin de l'Amicale, sollicite une 
subvention de la Ville de Colmar afm de couvrir les frais de fonctionnement de la section du Haut­
Rhin. 

Il est proposé de verser, au titre de l'année 2015, une subvention exceptionnelle de 500 €. 
Ce montant est inscrit au budget 2015. 

En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant: 



VILLE DE COLMAR 

Service des Relations Publiques 

LE CONSEIL 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Vu l'avis des Commissions Réunies 

après avoir délibéré 

APPROUVE 

Le versement des subventions présentées ci-dessus ainsi que les montants correspondants 

DECIDE 

de verser les subventions suivantes : 

• • 2 780 € à l'OMSP AC 

• • 1 250 € à la Société d'Entraide des Membres de la Légion d'Honneur -
Comité de Colmar et environs 

•• 500 € à l'Amicale des Anciens Légionnaires de Colmar et environs 
•• 500 € à L'Amicale des Anciens Maires d 'Alsace -

Section du Haut-Rhin 

DIT 

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2015 sur l' article 6574 - fonction 025 

AUTORISE 

M. le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires au bon déroulement de cette 
opération, 

CHARGE 

M. le Maire, ou son représentant, de l ' exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, le~ tQ15 

--­Secrétaire adjoint du Conseil municipal 

Le Maire. 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent O 

excusés 8 

Point 28 Changement de dénomination de la Communauté d' Agglomération. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Rosel ine, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­
Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 
ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 20\5 

MAIRIE DE COLMAR 
Direction Générale Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point n° Zg : Changement de dénomination de la Communauté 

d' Agglomération 

Rapporteur: Monsieur Yves HEMEDINGER, 1er Adjoint au Maire 

Les Maires de la communauté d'agglomération, désireux d' actualiser l' image et l'appellation de cette 
dernière afin de mieux refléter son dynamisme, ont souhaité la dénommer : 
« COLMAR AGGLOMERATION ». 

Cette appellation plus directe et plus dynamique correspond bien au fonctionnement de cette 
intercommunalité, entièrement tournée vers la valorisation du territoire. 

Un nouveau logo, plus simple et plus explicite, accompagne cette nouvelle dénomination. 

La dénomination faisant partie intégrante des statuts de la communauté, ce changement nécessite 
une modification statutaire selon la procédure fixée par l'article L.5211-20 du Code général des 
collectivités territoriales. 

La modification statutaire susvisée doit être décidée par délibérations du Conseil de communauté et 
des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requises pour la création 
d'une communauté d'agglomération (deux tiers au moins des conseils des communes représentant 
plus de la moitié de la population ou moitié au moins des conseils des communes représentant les 
deux tiers de la population, cette majorité devant comprendre le conseil municipal de la commune 
dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population 
totale concernée) . 

Le conseil communautaire, réuni en date du 24 septembre 2015, s'est prononcé en ce sens et chaque 
conseil municipal dispose d'un délai de trois mois à compter de la notification de cette délibération 
pour se prononcer, à défaut de quoi sa décision est réputée favorable. 

Les statuts modifiés seront ensuite arrêtés par le Préfet. 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant: 

LE CONSEIL 

Vu la délibération du conseil communautaire du 24 septembre 2015, 
Vu l'avis des Commissions Réunies 

après en avoir délibéré, 

APPROUVE 

~ le changement de dénomination de la Communauté d'agglomération et opte pour la 
dénomination« Colmar Agglomération >>. 

~ la modification statutaire induite par ce changement de dénomination: 
• le second alinéa de l'article 1 sera rédigé ainsi:« dénommée: "Colmar Agglomération"»; 
• par ailleurs dans tous les articles des statuts où figurent les termes « Communauté 

d' Agglomération de Colmar », ces termes seront remplacés par ceux de « Colmar 

Agglomération » 
CHARGE 

--­Secrétaire adjoint du Coneeif municipal 

Le Maire 

ADOPTÉ 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

Point 29 

Présents: 

EXTRAIT DU REGISïRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent 0 

excusés 8 
r -r c I A LA PRÉFECTURE 
r ,C. ·yU 

2 6 OCT. 2015 

Extension du périmètre de Colmar Agglomération par adhésion de 7 nouvelles 
communes au 1er janvier 2016. 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M . ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

Nombre de voix pour : 47 

contre 0 

abstentions : 2 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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Direction Générale . Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

REÇU A LA PREFECTURE 

2 6 OCT. 2015 

Point n° l~ : Extension du périmètre de Colmar Agglomération par adhésion 
de 7 nouvelles communes au 1er janvier 2016 

Rapporteur : Monsieur Yves HEMEDI NGER, 1er Adjo int au Maire 

Suite à de multiples échanges et confo rmément aux dispositions retenues pa r la Commission 
dépa rtementale de coopération intercommunale du 10 décembre 2012, le Président de Co lma r 
Agglomération a été sa isi de demandes d'adhésions ind ividuelles de la part de 7 communes ayant 
délibéré pour demander la dissolution de la Commu nauté de Communes du Pays du Ried Brun et 
leur adhésion concomitante à Colma r Agglomération au 1er janvier 2016. 

En effet, les 7 communes suivantes ont fa it con naître leur demande d'adhésion individuelle à Colmar 
Agglomération à compte r du 1er janvie r 2016, avec une dissolution de la Communa uté de Communes 
du Pays du Ried Brun . 

-j- WICKERSCHWIHR par délibération en date du 04 mai 2015 

-j- HOLTZWHIR par délibération en date du 21 mai 2015 

-j- BISCHWIHR pa r délibération en date du 1er juin 2015 
-j- FORTSCHWIHR par délibération en date du 1er juin 2015 

-j- MUNTZENHEIM par délibération en date du 08 juin 2015 

-j- RIEDWIHR par délibération en date du 19 juin 2015 

-j- ANDOLSHEIM pa r délibération en date du 14 septembre 2015 

Le conseil communautaire, réuni le 24 septembre 2015, a émis un avis favorable à l'extension de son 
périmètre à ces sept communes. Conformément à l'article L 5211-18 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, cette extension est soumise aux conditions de majorité qualifiée requises 
pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Ces conditions de majorité sont ainsi fixées : 

deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié _de la population ou la moitié des 
conseils municipaux représentant les deux tiers de la population. 

accord du conseil municipal de la commune la plus peuplée dont la population représente 
plus du quart de la population totale concernée. 

Ainsi, le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois pou r se 
prononcer sur l'admission des nouvelles communes à compter de la notification de la décision du 
conseil communautaire . La position des communes est réputée favorable si aucune délibération 
n' intervient dans ce délai. 

Les sept communes concernées adhèreront ainsi à Co lmar Agglomération avec les compétences de 
cette dernière avec effet au 1er janvier 2016. 
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Direction Générale 

Du fait de ces sept adhésions et suite à la loi du 06 mars 2015 modifiant les moda lités de répa rt ition 

des sièges au sein des intercommunalités, la nouvelle répartition des sièges au sein du conseil 

communautaire à compter du 1er janvier 2016 serait la suivante: 

Nombre de délégués 
Proportion de sièges 

Comm unes au sein du conseil 
communautaires 

communautaire 

COLMAR 30 . 49,18 % 

WINTZENHEIM 5 8,19 % 

HORBOURG-WIHR 4 6,56 % 

INGERSHEI M 3 4,92 % 

TURCKHEIM 2 3,28 % 

SAINTE-CROIX-EN-PLAINE 2 3,28 % 

ANDOLSHEIM 1 1,64 % 

SUNDHOFFEN 1 1,64 % 

HERRLISHEI M PRES COLMAR 1 1,64% 

HOUSSEN 1 1,64 % 

WETIOLSHEIM 1 1,64% 

HOLTZWIHR 1 1,64 % 

FORTSCHWIHR 1 1,64% 

JEBSHEIM 1 1,64% 

MUNTZENHEIM 1 1,64 % 

BISCHWIHR 1 1,64 % 

WALBACH 1 1,64 % 

ZIMMERBACH 1 1,64 % 

WICKERSCHWIHR 1 1,64% 

NIEDERMORSCHWIHR 1 1,64 % 

RIEDWIHR 1 1,64 % 

TOTAL 61 

Ces nouvelles adhésions portent le nombre total de sièges au sein du conseil communautaire à 61 

pour une population de 112 951 habitants. 

Par ailleurs et conformément aux articles L. 5211-17 et L. 5211-20-1 du CGCT, dans la perspective de 

l'élargissement de la communauté d'agglomération aux sept communes citées ci-dessus, il vous est 
proposé d'approuver les modifications (indiquées en gras sur le document annexé) des statuts . 



MAIRI E DE CO LMAR 
Séa nce du Conseil M unicipa l du 19 octobre 2015 

Direction Généra le 

En conséquence, il vous est proposé d'adopter le projet de dé libérat ion su ivant: 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu la délibération des sept communes et 

la délibération du conseil communautaire en date du 24 septembre 2015, 
Vu l'avis des Commissions Réunies 

Après avoir délibéré, 

DECIDE 

d'accepter l'adhésion à Colmar Agglomération, à compter du 1er janvier 2016 

- > de la commune de WICKERSCHWIHR 

~ de la commune de HOLTZWIHR 

~ de la commune de BISCHWIHR Reçu A LA PRÉFECTURE 
~ de la commune de FORTSCHWIHR 2 6 OCT. 2015 ~ de la commune de MUNTZENHEIM 

~ de la commune de RIEDWIHR 

~ de la commune de ANDOLSHEIM 

d' adopter en conséquence les nouveaux statuts de Colmar Agglomération 

CHARGE 

Monsieu r le Maire ou son représentant de l' exécution de la présente délibération . 

Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ 21115 

-Secrétaire adjoint du Conaeil municipal 

Le Maire 

ADOPTÉ 
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COLMAR AGGLOMERATION 

STATUTS 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er : Composition - Dénomination 

En application des articles L 5216-1 et suivants du CGCT, il est créé une Communauté 
d' Agglomération composée des communes suivantes : 

• ANDOLSHEIM 
• BISCHWIHR 
• COLMAR 
• FORTSCHWIHR 
• HERRLISHEIM-PRES-COLMAR 
• HOLTZWIHR 
• HORBOURG-WIHR 
• HOUSSEN 
• INGERSHEIM 
• JEBSHEIM 
• MUNTZENHEIM 
• NIEDERMORSCHWIHR 
• RIEDWIHR 
• SAINTE-CROIX-EN-PLAINE 
• SUNDHOFFEN 
• TURCKHEIM 
• WALBACH 
• WETTOLSHEIM 
• WICKERSCHWIHR 
• WINTZENHEIM 
• ZIMMERBACH 

Chacune de ces communes adhère aux présents statuts pour former une Communauté 
d' Agglomération à Fiscalité Professionnelle Unique dénommée : 

Colmar Agglomération 

Article 2 : Durée 

La Communauté d' Agglomération est instituée pour une durée illimitée. 

Article 3 : Siège 

Le siège de Colmar Agglomération est fixé Cour Sainte Anne, 68000 Colmar. 



VILLE DE COLMAR 

Article 4 : Compétences obligatoires 

Annexe 1 rattachée au point N° 29 
Modification des statuts 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Conformément aux dispositions de l'article L 5216-5-1 1 °, 2°, 3°, 4° du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Colmar Agglomération exerce de plein droit en lieu et place des 
communes membres les compétences suivantes : 

1. Développement économique 

• Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activités industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont d'intérêt 
communautaire ; 

• Création, aménagement, extension et gestion de terrains de camping intercommunaux et 
notamment le terrain de camping de Horbourg-Wihr-Colmar, déclaré d'intérêt 
communautaire par délibération du 1er décembre 2003 et le terrain de camping de 
Turckheim, déclaré d'intérêt communautaire par délibération du 30 juin 2011 ; 

• Actions de développement économique d'intérêt communautaire. 

2. Aménagement de l'espace communautaire 

• Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; 

• Création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire; 

• Organisation des transports urbains dans les conditions prévues par la loi d'orientation sur 
les transports intérieurs; réalisation des aménagements nécessaires à l'accessibilité des 
équipements de transports (aménagement des stations, arrêts de bus et des quais) ; 

• Elaboration d'un schéma des pistes cyclables intercommunales et participation au 
financement de l'aménagement et de l'entretien des pistes cyclables inscrites au schéma 
départemental des pistes cyclables ; réalisation et entretien des pistes cyclables reliant les 
communes membres entre elles, après une mise à disposition du foncier par les communes 
membres, dans la limite du programme arrêté par le Conseil Communautaire ; 

• Contribution aux grandes infrastructures de transport ferroviaire et aux grandes liaisons 
routières d'intérêt communautaire: TGV Est et Rhin-Rhône, rocade ouest (sections nord 
et ouest); 

3. Equilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire 

Cette compétence est exercée par Colmar Agglomération dans le cadre de la politique 
nationale relative à une répartition équilibrée des logements publics sur l'ensemble du 
territoire national qui impose un quota de logements publics dans certaines communes. 

• Programme local de l'habitat 
• Politique du logement d'intérêt communautaire 
• Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire 
• Réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d'équilibre 

social de l'habitat 
• Action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes 

défavorisées 
• Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire. 
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Toutes ces actions seront mises en œuvre conformément aux lois en vigueur, notamment la 
Loi Solidarité et Renouvellement Urbains. 

4. Politique de la ville dans la communauté 

• Dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d'insertion 
économique et sociale d'intérêt communautaire; 

• Dispositifs locaux d'intérêt communautaire de prévention de la délinquance. 

Article 5 : Compétences optionnelles 

En application de l'article L 5216-5 du CGCT, Colmar Agglomération exerce également les 
compétences suivantes : 

1. Assainissement des eaux usées et, si des mesures doivent être prises pour assurer la 
maîtrise de l 'écoulement des eaux pluviales ou des pollutions apportées au milieu par 
le rejet des eaux pluviales, la collecte et le stockage de ces eaux ainsi que le traitement 
de ces pollutions dans les zones délimitées en application de l'article L 2224-10 (pour 
l 'eau pluviale, voir par ailleurs le point 9 des compétences facultatives) 

2. Production et distribution de l'eau potable 

3. Protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie, et notamment: la 
lutte contre la pollution de l 'air ; lutte contre les nuisances sonores; soutien aux 
actions de maîtrise de la demande d'énergie; élimination et valorisation des déchets 
des ménages et déchets assimilés ; 

Article 6 : Compétences facultatives 

Outre les compétences obligatoires et optionnelles, Colmar Agglomération exerce des 
compétences notamment dans les domaines suivants : 

1. Construction et gestion de la fourrière animale et construction d 'un refuge animal 

2. Construction et gestion de la fourrière automobile 

3. Création et gestion des aires d'accueil des gens du voyage définies par le Conseil 
Communautaire dans le respect du plan départemental 

4. Entretien, conservation et valorisation du canal du Muhlbach : fonctionnement des 
stations d'oxygénation, entretien du système de vannage à la prise d'eau sur la Fecht, 
régulation du débit à la prise d'eau, entretien de la maison de l'ex garde-canal, 
programmation de renaturation et d'aménagement du milieu aquatique et 
automatisation de la vanne de prise. 

5. sécurité civile : coordination des moyens et actions, et prise en charge des missions 
suivantes : contribution au service départemental d'incendie et de secours ( contingents 
d'incendie et de secours), réalisation et coordination des plans communaux de 
sauvegarde dans le cadre du plan intercommunal de sauvegarde. 
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6. Actions de promotion touristique de l'agglomérationpar le soutien aux offices de 
tourisme de Colmar, de Turckheim, d'Eguisheim (au titre de la commune de 
Wettolsheim), des Bords du Rhin (au titre de la commune de Jebsheim), ainsi qu'au 
SIVOM du canton de Wintzenheim, au titre de ses actions de promotion du tourisme 
pour les communes de Turckheim, Wettolsheim et Wintzenheim 

7. Prestations de services: en application de l'article L5216-7-1 du CGCT, Colmar 
Agglomération peut confier par convention avec la ou les collectivités concernées, la 
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions 
à une ou plusieurs communes membres, à leurs groupements ou à toute autre 
collectivité territoriale ou établissement public. 
Dans les mêmes conditions, ces collectivités peuvent confier à Colmar 
Agglomération la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant 
de leurs attributions. 

8. Maîtrise d'ouvrage: Colmar Agglomération peut exercer à la demande d'une 
commune adhérente, un ou plusieurs mandats de maîtrise d'ouvrage publique pour des 
missions relatives à une opération relevant de la compétence communale, et ce, dans 
le cadre fixé par la loin° 85 - 704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 

9. Eaux pluviales à l'exception des eaux de drainage en milieu naturel ou issues de ce 
dernier, en tenant compte des dispositions de l'article 165 de la loin° 2010-788 du 12 
juillet 2010 dite loi« Grenelle 2 » et de son décret d'application n° 2011-815 en date 
du 6 juillet 2011 ». 

10. « actions nouvelles au titre de l'enseignement supérieur, notamment pour orienter la 
démarche de l'Etat en matière d'enseignement supérieur, en particulier au niveau des 
contrats de plan Etat / Région, pour promouvoir l'implantation de nouvelles 
formations, pour susciter l'interface recherche/ entreprises et pour assurer la maîtrise 
d'ouvrage déléguée de bâtiments universitaires. » 

Article 7 : Extension de Compétences 

Les communes membres de Colmar Agglomération peuvent transférer à cette dernière de 
nouvelles compétences dont le transfert n'est pas prévu par la décision institutive, ainsi que 
les biens, équipements ou services publics nécessaires à leur exercice dans les conditions 
prévues à l'article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 8 : Transfert de Compétences à des Syndicats Intercommunaux 

Colmar Agglomération peut transférer certaines de ses compétences à un syndicat mixte 
dont le périmètre inclut en totalité ou partiellement le périmètre communautaire après création 
du syndicat ou adhésion de la Communauté. 



VILLE DE COLMAR 

Article 9 : Dispositions Patrimoniales 
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Les biens, équipements et services publics nécessaires à l'exercice des compétences 
transférées, ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui leurs sont attachés à la date du 
transfert, sont mis à la disposition de Colmar Agglomération conformément aux dispositions 
de l'article L 5211-5-III du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Les biens immobiliers nécessaires à l'exercice des compétences "Zones d'activités 
économiques" et "Zones d'aménagement concerté", sont transférés par les Communes à la 
Communauté d' Agglomération dans les conditions de l'article L 5211-5 du CGCT. 

Les conditions financières et patrimoniales de ces transferts de compétences font 
préalablement l'objet d'une décision des conseils municipaux et le cas échéant du conseil 
communautaire en cas d'extension, selon les conditions prévues aux articles L 5211-5 et 
L 5211-17 du CGCT. 

Les transferts de compétences prennent effet à la date de création ou à la date de l'extension 
de compétences de Colmar Agglomération sous réserve de la détermination de l'intérêt 
communautaire lorsque cela est prévu. 

Article 10 : Intérêt Communautaire 

Lorsque l'exercice des compétences obligatoires et optionnelles mentionnées ci-dessus est 
subordonné à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt communautaire est 
déterminé à la majorité des deux tiers du Conseil Communautaire. 

Article 11 : Concertation 

Les décisions du Conseil Communautaire dont les effets ne concernent qu'une seule des 
communes membres ne peuvent être prises qu'après avis du Conseil Municipal de cette 
commune dans les conditions prévues à l'article L 5211-57 du CGCT. 

CHAPITRE 2 : FONCTIONNEMENT 

Article 12 : Conseil Communautaire 

Le Conseil Communautaire, organe délibérant, règle par ses délibérations les affaires de 
Colmar Agglomération. 

Il vote le budget et approuve les comptes. Il crée également les emplois. 

Le Conseil Communautaire est composé de 61 délégués élus par les Conseils Municipaux des 
Communes membres. 

Conformément à la loi du 6 mars 2015 modifiant les modalités de répartition des sièges 
au sein des intercommunalités, la représentation par commune au Conseil Communautaire 
de Colmar Agglomération est la suivante : 
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Communes 
ANDOLSHEIM 
BISCHWIHR 
COLMAR 
FORTSCHWIHR 
HERRLISHEIM-près-COLMAR 
HOLTZWIHR 
HORBOURG-WIHR 
HOUSSEN 
INGERSHEIM 
JEBSHEIM 
MUNTZENHEIM 
NIEDERMORSCHWIHR 
RIEDWIHR 
SAINTE-CROIX-EN-PLAINE 
SUNDHOFFEN 
TURCKHEIM 
WALBACH 
WETTOLSHEIM 
WICKERSCHWIHR 
WINTZENHEIM 
ZIMMERBACH 
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Nombre de Délégués 
1 
1 

30 
1 
1 
1 
4 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
5 
1 

Cette répElrtition f era l 'o&jet d'une modification en cas de passage d'une comnmne d 'une 
stmte démogr6lphique à une flutre sur la base d'un recensement publié au Jaumal Officiel, ou 
à l'occasion d'une nom:elle adhésion 

Les Communes ne disposant que d'un seul siège au sein du Conseil Communautaire sont les 
seules à désigner et disposer d'un délégué suppléant. Les délégués suppléants pourront être 
convoqués à toutes les réunions du conseil sans voix délibérative. Un suppléant disposera 
d'une voix délibérative dès lors qu' il siégera en remplacement d'un titulaire absent. 

En cas d'extension du périmètre de Colmar Agglomération, l'attribution de sièges aux 
communes nouvellement adhérentes donnera lieu à une nouvelle répartition des sièges pour 
les communes initialement membres, de sorte que ces dernières conservent la même 
proportion de sièges dans l'assemblée communautaire. 

Cette disposition s'appliquera dès que le pourcentage de représentation d'une commune 
membre variera de plus de 2 %. 

Le Conseil Communautaire se réunit en séance publique au moins une fois par trimestre sur 
convocation du Président. Il se réunit au siège de la Communauté d' Agglomération ou dans 
un lieu qu'il aura choisi dans l'une des Communes membres. 

Article 13 : Bureau 

Le Conseil Communautaire élit en son sein un Bureau, composé d'un Président, de Vice­
Présidents et d' assesseurs en nombre suffisant pour permettre une représentation équilibrée 
des Communes. 
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Le nombre de Vice-Présidents est librement déterminé par l'organe délibérant sans que ce 
nombre puisse excéder 20 % de l'effectif de celui-ci dans la limite de 15 au maximum, 
conformément à l ' article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié 
par la loi du 16 décembre 2010 puis par la loi du 31 décembre 2012. 

Chaque Commune dispose d'au moins un représentant au Bureau. 

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui des membres du 
Conseil Communautaire. 

Article 14 : Le Président 

Le Président du Conseil Communautaire est l'organe exécutif de la Communauté 
d' Agglomération. 

Il prépare et exécute les délibérations du Conseil Communautaire et du Bureau. 

Il est l' ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes de Colmar 
Agglomération. 

Il est le seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance 
et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions à un ou aux Vice-Présidents et, en 
l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires 
d'une délégation, à d'autres membres du Bureau. 

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 
signature au Directeur Général et au Directeur Général Adjoint des services de la 
Communauté d' Agglomération. 

Il est le chef des services de Colmar Agglomération. Il représente en justice Colmar 
Agglomération. 

Le Président et le Bureau peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions du Conseil 
Communautaire à l'exception : 

1. Du vote des budgets, de l' institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
des redevances ; 

2. De l'approbation du compte administratif; 
3. Des dispositions à caractère budgétaire prises par Colmar Agglomération à la suite 

d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L1612-15 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 

4. Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de Colmar Agglomération ; 

5. De l'extension des compétences de Colmar Agglomération; 
6. De l'adhésion de Colmar Agglomération; 
7. De la délégation de la gestion d'un service public; 
8. Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat, sur le territoire communautaire et de 
politique de la ville. 
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Lors de chaque réunion du Conseil Communautaire, le Président rend compte des travaux du 
Bureau et des attributions exercées par délégation du Conseil Communautaire. 

Article 15 : Règlement Intérieur 

Le Conseil Communautaire doit, dans les six mois qui suivent son installation se doter d'un 
règlement intérieur afin de compléter si besoin les dispositions relatives au fonctionnement 
des instances communautaires. 

Article 16 : Communication 

Le Président adresse, chaque année avant le 3 0 septembre, au Maire de chaque Commune 
membre, un rapport retraçant l'activité de la Communauté d' Agglomération pour l'année 
précédente, accompagné du compte administratif arrêté· par le Conseil Communautaire. Ce 
rapport fait l'objet d'une communication par les Maires à leur Conseil Municipal. 

Le Président peut être entendu à sa demande, par le Conseil Municipal de chaque Commune 
ou à la demande de ce dernier. 

Les délégués de chaque Commune rendent compte au moins deux fois par an à leur Conseil 
Municipal de l'activité de la Communauté d' Agglomération. 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET FISCALES 

Article 17 : Ressources 

Les recettes du budget de Colmar Agglomération comprennent : 

1. Les ressources fiscales mentionnées à l'article 1609 nonies C du Code Général des 
Impôts; 

2. Le revenu des biens, meubles et immeubles de Colmar Agglomération ; 

3. Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des associations, des 
personnes physiques et morales de droit privé, en échange d'un service rendu; 

4. Les subventions et dotations de l'Etat, de la Région, du Département, des Communes 
et de l'Union Européenne; 

5. Le produit des dons et legs; 

6. Le produit des taxes, redevances, et contributions correspondant aux services assurés ; 

7. Le produit des emprunts ; 

8. Le produit du versement destiné aux transports en commun prévu à l'article L 2333-64 
du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

9. Tout autre produit nécessaire à l'exercice des compétences assumées en lieu et place 
des Communes par la Communauté d' Agglomération. 
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Les dépenses de Colmar Agglomération sont constituées par : 
1. Les dépenses de fonctionnement ; 
2. Les dépenses d'investissement. 

Article 19 : Receveur 

Les fonctions de receveur de Colmar Agglomération sont assurées par le Trésorier Principal 
Municipal de Colmar. 

Article 20: Fiscalité communautaire (au lieu de la Taxe Professionnelle Unique) 

La fiscalité communautaire comprend notamment les recettes fiscales et les compensations 
correspondantes qui remplacent l'ancienne TPU. 
Conformément à l'article 1609 nonies C III 1-b du Code Général des Impôts, un taux unique 
de cotisation foncière des entreprises est instauré sur l'ensemble du périmètre de Colmar 
Agglomération. 

Article 21 : Attribution de Compensation 

Dans les conditions prévues par l'article 1609 nonies CV du CGI, Colmar Agglomération 
verse chaque année aux communes membres, une attribution de compensation égale à la 
somme: 

---+ des produits des différentes taxes listées à l'article 1609 nonies C I et Ibis du CGI 
( cotisation foncière des entreprises, cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties) 

---+ et du produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi 
n°72-657 du 13 juillet 1972, 

perçus par la commune l'année précédant leur adhésion, diminuée du coût net des charges 
transférées. 
Le montant de l'attribution de compensation des communes fondatrices ou ayant adhéré 
avant l'année 2010 à Colmar Agglomération est égal au produit de la taxe 
professionnelle perçu par elles durant l'année précédant l'institution du taux de la taxe 
professionnelle communautaire, diminué du montant des charges qu'elles auront 
transférées. 

Article 22 : Dotation de Solidarité Communautaire 

Conformément à l'article 1609 nonies C VI du CGI, le Conseil Communautaire peut décider 
d'instituer une Dotation de Solidarité Communautaire dont le principe et les critères de 
répartition entre les communes membres sont précisés par le Conseil Communautaire statuant 
à la majorité des deux tiers de ses membres. 
Le montant de cette dotation est fixé librement par le conseil communautaire. Elle est répartie 
en tenant compte prioritairement de l'importance de la population et du potentiel fiscal ou 
financier par habitant, les autres critères étant fixés librement par le conseil. 
La dotation de solidarité communautaire sera donc majorée chaque année selon les règles 
établies par le conseil communautaire, il est rappelé que jusqu'en 2010, cette dernière était 
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majorée de la part de la taxe professionnelle correspondant à la moitié de l'augmentation des 
bases intervenue par rapport à l'année de référence. 

Article 23 : Fonds de Concours 

Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, Colmar 
Agglomération peut verser un fonds de concours à ses communes membres et inversement 
les communes membres peuvent verser un fonds de concours à Colmar Agglomération, si 
deux conditions sont réunies : 
• des délibérations concordantes à la majorité simple du conseil municipal concerné et du 

conseil communautaire, prévoyant l'attribution du fonds de concours 
• le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part de financement assurée par 

la commune, hors subventions. 

Article 24: Commission Locale d'Evaluation des Charges 

En vertu de l'article 1609 nonies C IV du CGI, il est créé entre Colmar Agglomération et les 
communes membres, une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. Elle 
est constituée de membres des Conseils Municipaux des communes concernées, chaque 
Conseil Municipal disposant d'au moins un représentant. 
Cette commission doit évaluer les dépenses de transfert d'après leur coût réel dans les budgets 
communaux au cours de l'exercice précédant le transfert de compétence, ou d'après la 
moyenne de leur coût réel dans les trois derniers comptes administratifs précédant ce transfert. 
Elle rend ses conclusions dans un rapport qui sera soumis à l'approbation des conseils 
municipaux des communes membres. 

CHAPITRE 4 : DIVERS 

Article 25 : Personnel 

Les personnels affectés aux services transférés à Colmar Agglomération sont transférés à cet 
établissement public de coopération intercommunale dans les conditions définies par l'article 
L 5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 26 : Dissolution des syndicats intercommunaux 

Conformément à l'article L 5216-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, Colmar 
Agglomération est substituée de plein droit, pour les compétences qu'elle exerce, aux 
syndicats intercommunaux préexistants inclus en totalité dans son périmètre. 

Colmar Agglomération est substituée de plein droit dans leurs compétences, leurs actif et 
passif, leurs engagements ( contrats, emprunts ... ), la gestion de leur personnel, aux syndicats 
intercommunaux suivants qui ont été dissous : 

• Syndicat intercommunal de la zone d'activités Houssen-Colmar (SIROCO) 
• Syndicat intercommunal de la zone d'activité économique de Wettolsheim-Colmar 

(SIWECO) 
• Syndicat intercommunal de la plaine d'activités Sainte-Croix-en-Plaine - Colmar 

(SISCO) 
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• Syndicat intercommunal du terrain de camping de Colmar - Horbourg-Wihr 

Par ailleurs, l'adhésion de Walbach et Zimmerbach conduit, à compter du 1er janvier 2012, à 
la dissolution du Syndicat Intercommunal d' Alimentation en Eau Potable de Walbach -
Zimmerbach. 

Article 27 : Modifications Statutaires 

Les modifications des statuts, l'extension du périmètre ou toute autre disposition non prévue 
aux présents statuts s'effectuent dans les conditions prévues aux articles L 5211-16 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 28 : Dissolution 

Colmar Agglomération est dissoute par Décret en Conseil d'Etat à la demande des Conseils 
Municipaux des Communes membres acquise par vote des deux tiers au moins des Conseils 
Municipaux des Communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale 
de celles-ci, ou de la moitié au moins des Conseils Municipaux des Communes représentant 
les deux tiers de la population. 
Cette majorité doit nécessairement comprendre le Conseil Municipal de la Commune dont la 
population est supérieure à la moitié de la population concernée. 

Ce décret détermine conformément aux dispositions de l'article L 5211-25-1 et dans le 
respect des droits des tiers, les conditions dans lesquelles la Communauté d' Agglomération 
est liquidée. 

Article 29 : Exécution 

Les présents statuts seront annexés aux délibérations des Conseils Municipaux des communes 
membres de Colmar Agglomération. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 REÇU A LA PRÉFECTURE 
excusés 8 2 ·~ OCT. 2015 

Point 30 Attribution de bourses au permis de conduire voiture à des jeunes Col ma riens 

âgés de 17 à 23 ans. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 
Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 
Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 
Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui dorme 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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2.s oct. 20,s 
MAIRIE DE COLMAR 
Direction de l'animation, de la jeunesse et des sports 
Service animation et vie des quartiers Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point N° 3o - ATTRIBUTION DE BOURSES AU PERMIS DE CONDUIRE VOITURE 

A DES JEUNES COLMARIENS AGES DE 17 A 23 ANS 

Rapporteur : Monsieur Yves HEMEDINGER, Premier Adjoint au Maire 

Depuis la mise en place de ce dispositif le 1er octobre 2008, en application d'un engagement 
pris par l'équipe majoritaire, 313 bourses au permis de conduire voiture ont été attribuées pour 
un montant total de 176 683,60 €. 

Il est rappelé que depuis le 1er janvier 2013 et conformément à la délibération du Conseil 
Municipal du 17 décembre 2012 relative à de nouveaux engagements en faveur des 
Colmariens, l' aide apportée dans le cadre des bourses au permis de conduire a été portée à 
50 % du coût global du permis de conduire, plafonné à 1 300 €. 

Vingt et un nouveaux jeunes Colmariens, déclarés éligibles par la commission idoine, ont 
rempli les engagements pris dans la charte signée avec la Ville, soit : 

- la réussite à l'épreuve théorique du permis de conduire, 

- la réalisation d'une action ou activité bénévole de 20 heures au sein d'une association 
colmarienne. 

Il vous est donc proposé de leur attribuer une bourse au permis de conduire, conformément au 
tableau joint en annexe et selon les modalités prévues dans la charte susvisée. 

Le montant total des bourses à attribuer au titre de la présente délibération s'élève à 13 627 €. 
En définitive, la Ville aura attribué 334 bourses au permis de conduire depuis la mise en œuvre 
de cette opération, pour un montant total de 190 310,60 €. 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 
Vu l'avis favorable de la Commission des services à la population, de la solidarité, 
de la politique de la ville et de la sécurité, émis lors de sa séance du 2 octobre 2015, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

APPROUVE 

l'attribution des bourses au permis de conduire conformément au tableau joint en annexe ; 

DIT 

que le crédit nécessaire, d'un montant de 13 627 €, est inscrit au budget 2015 sous le chapitre 
011 - charges à caractère général, article 6288 - autres services extérieurs; 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à simer:tout document relatif à cette délibération. 
-~- Pour amp11ation contorme 

{\

1

~,~~"~c., Colmar, ~ OCT. M r~ l . :,.i:- '~ 

\

' i( .?~ ~ ,.;~ J> 
~N .f,1!'!:i !t-

1,- ~ r,. 

", *, ---
"l. ~h::~ ---

Secrétaire adjoint du Cot19eil municipal 

LEMAIRE 

ADOPTÉ 
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VILLE DE COLMAR 

Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 

excusés 8 

Point 31 Transaction immobilière -vente par Colmar Habitat - avis à donner. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM . les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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. Point N° ·:,_,A TRANSACTION IMMOBILIEREREÇU A LA PRÉFECTURE . 

VENTE PAR COLMAR HABITAT- A VIS A DONNER 2 ! OCT. 2015 
RAPPORTEUR : M. le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER 

Conformément à l ' article L44 3-7 du Code de la construction et de l 'habitation, la 
Préfecture du Haut-Rhin consulte la Ville de Colmar - pour av1.s - sur la décision d ' aliéner 
décrite ci-dessous : 

Vendeur : COLMAR HABITAT 
Adresse du bien cédé : 18, Grand'Rue ( 4 logements de type F2 et F3 et 1 local 
commercial) 
Acquéreurs : priorité aux locataires en place, puis aux locataires de COLMAR 
HABITAT 
Estimation de France Domaine : 415 800€ (1 650€/m 2 habitable) 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l 'avis de la Commission d' Aménagement Urbain du 28 septembre 2015, 
· · Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

DECIDE 
1 

d ' émettre un avis favorable sur la cession envisagée par COLMAR HABITAT, décrite 
ci-dessus. 

') 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la 
transmission de cet accord. 

P6ur ampliation conforme 
Colmar, le f 2 OCT. Zl15 

· ~ -

--­Secrétaire adjoint du ConMil municipal 

Le Maire 

ADoi=>ré 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent O 

excusés 8 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 

Point 32 Transaction immobilière - échange de parcelles secteur Amsterdam. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjo ints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de l'Urbanisme, 
des Projets d'Ensemble et 
de la Rénovation Urbaine 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point N° 32. TRANSACTION IMMOBILIERE ~E.,.Ç,..U A LA PRÉFECTURE. 

ECHANGE DEP ARCELLES SECTEUR AMSTERDAM 16 OCî. 20\5 
RAPPORTEUR : M. le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER 

Dans le cadre des travaux de Rénovation Urbaine dans le secteur Amsterdam, il 
convient de procéder à l'échange de parcelles suivant: 

La Ville de Colmar cède à Pôle Habitat / Colmar - Centre Alsace - OPH (OPH) une 
surface d'environ 6a45ca à détacher de sa parcelle cadastrée sous section TR n°394. Ce 
terrain permettra à l'OPH de réaliser un parking pour les logements qu'il va acquérir à 
proximité. 

L'OPH cède à la Ville de Colmar sa parcelle cadastrée sous section TR n°382 (4a32ca) 
aménagée en allée piétonne dite « allée d' Aalborg ». 

Les modalités liées à cette transaction sont les suivantes : 

- cet échange de parcelles se fera à titre gratuit car il entre dans le cadre de l ' action 
sociale menée par la commune sur le quartier. A titre d' information, France Domaine 
a estimé les biens 5 920€ /are (parcelle municipale) et 5 000€ / are (parcelle OPH), 

- la parcelle acquise par la Ville de Colmar, constituant l' allée d' Aalborg, sera 
incorporée dans le domaine public. Pour mémoire, la parcelle municipale adjacente 
cadastrée sous section TR 11°393 (10a65), constituant également ladite allée, sera 
également incorporée dans le d~maine public (article L141-3 du Code de la Voirie 
Routière), 

- le procès-verbal d' arpentage sera réalisé par nos soins, 

- le transfert de propriété se fera par le biais d'un acte administratif qui sera reçu par 
Monsieur le Maire. 

Enfin, le Conseil Municipal a approuvé, le 22 juin dernier, un autre échange sans soulte 
dans le même secteur avec l'OPH, dont France Domaine a estimé les biens entre 5 000€ et 
10 000€/are compte tenu des surfaces. Pour mémoire, la commune cède une parcelle 
privatisée par l'OPH (2a66ca) et récupère en échange un espace vert public (15a80ca) 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis de la Commission d' Aménagement Urbain du 28 septembre 2015, 
Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 



MAIRlE DE COLMAR 
Direction de l'Urbanisme, 
des Projets d'Ensemble et 
de la Rénovation Urbaine 

Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

DECIDE 

d'échanger avec l'OPH, les parcelles ci-dessus décrites, aux conditions susvisées, 

de prononcer le classement dans le domaine public de la parcelle municipale cadastrée 
sous section TR n°393, constituant l'allée d' Aalborg, 

DIT 

que l'échange sans soulte décrit ci-dessus, approuvé le 22 juin 2015, a été prononcé au 
vu de l'avis de France Domaine, 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer l'acte et toutes les pièces nécessaires à 
la réalisation de ces transactions. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ 2015 

-Secrétaire adjoint du Conaeil municipal 

Le Maire 

ADOPTÉ 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAfT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 

excusés 8 r,ëÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ! OCT. 2015 
Point 33 Transaction immobilière - cession impasse Krebs-weg. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Ma ire Gilbert M EYER, Melle, M mes et MM. les Adjo ints HEM EDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Ka ren, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM . les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claud ine, BECHLER Jean­
Pierre, BENNAGHMOUCH . Sa loua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 
Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procurat ion : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M . ERNST et 

M. Jacques DREYFUS$ qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



F.~ÇU A LA PRÉFECTURE 

2 6 OCT. 2015 MAIRIE DE COLMAR 
Direction de l'Urbanisme, 
des Projets d'Ensemble et 
de la Rénovation Urbaine 

. Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Point N° ~3 TRANSACTION IMMOBILIERE 
CESSION IMPASSE KREBS-WEG 

RAPPORTEUR : M. le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER 

Monsieur Christian LUDWIG a demandé à acquérir environ 1 Oca situés en bout de 
l'impasse Krebs-Weg. Il est le seul en effet à utiliser cette petite surface, qui fut un temps 
clôturée, puisqu'elle ne dessert que sa propriété. 

Compte tenu de sa configuration, ce terrain n'a pas d'utilité pour la commune. 

Les modalités liées à cette transaction sont les suivantes : 

- la cession envisagée ne portant pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation 
assurées par les voies, le présent déclassement du domaine public est dispensé 
d'enquête publique et sera prononcé directement par le Conseil Municipal ( article 
L141-3 du Code de la Voirie Routière), 

- le prix, conforme à l 'estimation de France Domaine, est d 'environ 180€ (1 800€/are), 

- le procès-verbal d'arpentage sera réalisé par nos soins, 

- le transfert de propriété se fera par le biais d'un acte administratif qui sera reçu par 
Monsieur le Maire. 

En conséquence, il vous est proposé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis de la Commission d' Aménagement Urbain du 28 septembre 2015, 
Vu l'avis des Commissions Réunies, 

Après avoir délibéré, 

DECIDE 

- de prononcer le déclassement de la portion du domaine public d'une superficie 
d' environ 1 Oca, située en bout de l'impasse Krebs-Weg, pour l'incorporer dans le domaine 
privé de la Ville de Colmar, 

- de céder à Monsieur Christian LUDWIG, ou au profit de toute personne physique ou 
morale qui s'y substituerait dans le même but, une surface d'environ lOca issue de l'impasse 
Krebs-Weg, aux conditions susvisées. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer l'acte et toutes les pièces nécessaires à 
la réalisation de ces transactions. 

Pour ampliation confonne 
Colmar, le 2 2 nrr 1015 

~ ---­Secrétaire adjoint du Conseil municip" ' 

Le Maire 

ADOPTÉ 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRAT10NS 

Nombre de présents 41 

absent 0 

excusés 8 REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ~ OCT. 2015 

Point 34 Versement de la subvention 2015 au Groupement d' Action Sociale du 
Personnel de la Ville de Colmar. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 
Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 
Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M . Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 
Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



REÇU A LA PRÉFECTURE 
MAIRlE DE COLMAR 

2 6 OCT, 2015 Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 Direction des Ressources Humaines 

Point N° 34 : VERSEMENT de la SUBVENTION 2015 au GROUPEMENT 
d'ACTION SOCIALE du PERSONNEL de la VILLE DE COLMAR 

Rapporteur : Mme Christiane CHARLUTEAU, Adjointe au Maire 

Par délibération du 15 décembre 2014, le Conseil Municipal a reconduit pour une 
nouvelle période de 3 ans la convention entre la Ville de Colmar et le Groupement d' Action 
Sociale du Pers01mel de la Ville de Colmar (G.A.S .). 

Le G.A. S. a obligation d' instituer en faveur des agents municipaux (actifs et retraités) et 
de leurs ayants · droit, des avantages sociaux qui relèvent des domaines culturel, sportif, social 
et de loisirs . Ils peuvent revêtir la forme d' aides financières ou matérielles, notamment à 
l' occasion d'évènements de leur vie professionnelle et familiale. 

A cet effet, la Ville participe partiellement au fonctionnement de l 'association, 
notamment au titre de moyens financiers, humains et matériels, nécessaires à la bonne 
organisation du G.A.S. 

L' article 4 de la convention prévoit que la subvention allouée par la Ville au G.A.S. est 
fixée annuellement par l'assemblée délibérante. 

Il est ainsi proposé pour 2015 de reconduire le montant de la subvention versée depuis 
2012, soit 444 400 €. Les charges du personnel mis à disposition dans le cadre de la 
convention modifiée, à savoir deux postes d'adjoint administratif, seront refacturées 
intégralement au G.A.S . 

Il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL, 
vu l'avis favorable de la Commission des services à la population, de la solidarité, 

de la politique de la Ville et de la sécurité du 2 octobre 2015, 
vu l' avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré, 

DECIDE 
le versement au G.A.S. d'une subvention de 444 400 € pour l'exercice 2015, 

DIT 
que les crédits sont inscrits au budget de la Ville, 

DONNE 
pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer tout document nécessaire à la 

réalisation de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ 2015 

---­Secrétaire adjoint du Con8eil mun!cir~-· 

Le Maire, 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 

absent 0 

excusés 8 REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ! OCT. 2015 
Point 35 Poursuite du dispositif des emplois d'avenir. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM . les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction des Resso urces Humaines 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 ~ OCT. 20\5 
Séance du Conse il Munic ipal du 19 octobre 2015 

Point n° 35 : POURSillTE DU DISPOSITIF DES EMPLOIS D'A VENIR 

Rapporteur: Mme Christiane CHARLUTEAU, Adjointe au Maire 

La loi du 26 octobre 2012 a créé le dispositif des emplois d ' avenir. L ' objectif gouvernemental 
était d ' aider les jeunes de 16 à 25 ans qui ont des difficultés à trouver un emploi et qui ne sont pas ou 
peu qualifiés. Sont également concernés les personnes handicapées de moins de 30 ans, en recherche 
d'emploi ainsi que les jeunes titulaires d' un baccalauréat voire plus, s ' ils résident en zone urbaine 
sensible. 

Par délibération du Conseil Municipal du 19 novembre 2012, la Ville de Colmar a montré sa 
volonté d' adhérer au dispositif en ouvrant 20 postes à temps complet au recrutement. Par délibération 
du 23 septembre 2013 , ce nombre a été augmenté de 10 postes supplémentaires. 

C 'est ainsi que la Ville accompagne aujourd 'hui dans le cadre de ce dispositif de 
professionnalisation, un total de 30 bénéficiaires, dont la plupart sont positionnés sur des postes qui se 
sont libérés ou se libéreront en cours de contrat en raison d'un départ en retraite. 

Les premiers contrats conclus début 2013 pour une durée d'un an renouvelable deux fois , 
arriveront à échéance en début d'année 2016 . Sous réserve que ces jeunes aient donné pleine 
satisfaction dans l ' exercice des missions confiées, leur intégration sur des postes vacants, interviendra 
au fur et à mesure de la fin de leur contrat, sur un statut de stagiaire, puis de titulaire de la fonction 
publique territoriale. 

Au vu du bilan d'ensemble très positif de ce dispositif, la Ville de Colmar souhaite, toujours 
dans la perspective de futurs dépaiis en retraite, ac.centuer son engagement en offrant dans un premier 
temps une perspective d'emploi à cinq jeunes colmariens supplémentaires . Dans un deuxième temps, 
il est proposé au 1er avril 2016, de remplacer six contrats arrivant à terme. 

II est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 
vu l' avis favorable de la Commission des services à la population, de la solidarité, 

de la politique de la ville et de la sécurité du 2 octobre 2015, 
vu l'avis des Commissions Réwües du 12 octobre 2015 , 

après avoir délibéré, 

DECIDE 
dans le cadre du dispositif des emplois d' avenir : 
de créer avec effet immédiat cinq postes supplémentaires, 
de remplacer courant 2016 six contrats arrivant à tenue, 

AUTORISE 
Monsieur le Maire à mettre en œuvre avec les différents paiienaires du dispositif, 

1 ' ensemble des démarches nécessaires à ces recrutements, 

DONNE POUVOIR 
à Monsieur le Maire ou son représentant 

pour signer tout document nécessaire à l'application de la présente délibération, 

DIT 
que les crédits sont inscrits au budget de la Ville. 

·Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ 2015 

--­Secrétaire adjoint du Coneei~ municip,":' 

Le Maire, 

ADOPTÉ 



VILLE DE COLMAR 
Direction Généra le des Services 

Séance du Conseil Municipal du 19.10.2015 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

LA PRÉFECTURE 
REÇU A 

1.6 OCl. 20\S 

Nombre de présents 41 

absent O 

excusés 8 

Point 36 Aide financière nominative de la Ville de Colmar pour l'achat à un vendeur 
professionnel d'un vélo neuf par foyer. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 
Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 
Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 
WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M . Jean-Jacques WEISS qui donne 
procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

Nombre de voix pour : 48 

contre 0 
abstention : 1 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

26 OCT. 2015 

POINT N° 36 AIDE FINANCIERE NOMINATIVE DE LA VILLE DE COLMAR 
POUR L'ACHAT A UN VENDEUR PROFESSIONNEL 

D'UN VELO NEUF PAR FOYER 

Rapporteur : M. René FRJEH, Adjoint au Maire 

La Ville de Colmar mène depuis de nombreuses années une politique en faveur 
des modes doux de déplacement en développant notamment le réseau cyclable de la 
commune. 

Un des aspects de cette politique s'est traduit par la mise en place, par vote du 
Conseil Municipal lors de la séance du 03 avril 2008, d'une aide par foyer colmarien pour 
l'achat d'un vélo neuf à un vendeur professiollllel, selon les modalités suivantes : 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale inférieure à 100€ TTC, la 
participation financière de la Ville de Colmar se fait dans la limite du coût de 
l'achat. 

• Pour l ' achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 100€ TTC, la Ville 
attribue une aide forfaitaire de 100 €. 

Cette action résulte des 53 engagements initiaux (60 depuis mars 2014) pris par l'équipe 
majoritaire. Depuis le lundi 07 avril 2008, chaque foyer colmarien muni de pièces 
justificatives peut se déplacer en Mairie pour pouvoir bénéficier de cette mesure. 

Il convient dans le cadre de ce dispositif, d'attribuer la participation de la Ville aux foyers 
inscrits sur la liste ci-annexée. 

L'aide est attribuée aux bénéficiaires n'ayant pas été nommés dans les états des années 2008, 
2009, 2010, 2011 , 2012, 2013, 2014 et janvier, février, mars, avril, juin, septembre et 
octobre 2015. 

En outre depuis septembre 2009, la Ville enrichit cette mesure en permettant à chaque 
bénéficiaire de profiter à titre gratuit d'un gravage qui permet d'identifier le vélo récemment 
acheté. 

Tout habitant de Colmar a également la faculté de disposer de cette prestation moyellllant le 
règlement de 5.- € par vélo gravé. 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

Concernant l'aide à l'acquisition de vélos à assistance électrique instituée par délibération du 
27 juin 2011, il a été décidé à compter du 1er janvier 2013, par délibération en date du 17 
décembre 2012 : 

• De porter l'aide de 150 € à 200 € à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, lors de la 1ère demande de 
participation de la Ville de Colmar pour le foyer 

• De porter l'aide de 5 0 € à 100 € à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, pour les foyers ayant déjà bénéficié 
d'une participation de la Ville de Colmar pour l ' acquisition d'un vélo 
traditionnel. 

Par délibération du Conseil municipal en date du 16 avril 2014, il a été décidé: 

Total 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale . inférieure à 120 € 
TTC, la participation financière de la Ville de Colmar se fera dans la limite 
du coût de l'achat 

• Pour l'achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 120 € TTC, la Ville 
de Colmar attribuera une aide forfaitaire de 120 € TTC 

Récapitulatif des dépenses pour la Ville : 

Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

5 781 573 749,30 

3 269 325 043,13 

1 775 176 713,9 

1 633 dont 17 vélos électriques 163 423,06 

1 355 dont 19 vélos électriques 135 831,57 

1 123 dont 31 vélos électriques 114 282,91 

1 288 dont 55 vélos électriques 142 854,22 
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Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2015 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

26/01/2015 72 dont 5 vélos électriques 8 678,72 

23/02/2015 41 4 774,95 

30/03/2015 83 dont 5 vélos électriques 9 909, 60 

27/04/2015 103 dont 2 vélos électriques 12 350,55 

22/06/2015 230 dont 14 vélos électriques 27 666,42 

21 /09/2015 34 7 dont 20 vélos électriques 42 031 ,29 

19/10/2015 104 dont 6 vélos électriques 12 636,79 

Total en 2015 980 dont 52 vélos électriques 118 048,32 

2 EÇ;J A LA PRÉFECTURE 

Cumul des dépenses pour la période de 2008 à 2015: 
2 6 OCT. 2015 

Nombre de bénéficiaires Coût pour la Ville en€ 

TOTAL de 2008 à 2015 17204 dont 174 vélos 1749946,41 
électriques 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la commission Environnement, Développement Durable et 

Modes de Déplacement du 5 juin 2014, 

Vu l'avis des Commissions Réunies, après avoir délibéré, 

DECIDE 

• D'octroyer une aide financière aux Colmariens figurant sur la liste annexée et ayant 
participé à la mesure dans les conditions précisées ci-dessus . 

• D'imputer les dépenses sur les crédits ouverts au budget de la Ville de Colmar, 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de 
la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ 2U15 

--­Secrétaire adjoint du Conseil munie;;: : ' 

Le Maire 

ADOPTÉ 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent 0 REÇU A LA PRÉFECTURE 

excusés 8 2 6 OCT. 2015 

Point 37 Garantie communale pour un emprunt d'un montant de 370 000 € à contracter 
par l'Association« Prim'enfance » auprès du CIC. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, UHLRICH-MALLET Od ile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conse illers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVENIN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M. JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M. HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M. Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M. ERNST et 

M. Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture: 26 octobre 2015 
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Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

POINT N° 37 - GARANTIE COMMUNALE POUR UN EMPRUNT, 

D'UN MONTANT DE 370 000 € A CONTRACTER PAR 

L'ASSOCIATION «PRIM'ENFANCE» AUPRES DU CIC 

Rapporteur: Monsieur Matthieu JAEGY, Adjoint au Maire. 

L' association PRIM' ENFANCE est susceptible d'obtenir un prêt à taux fi xe d'un montant de 
370 000 € auprès du CIC (Crédit Industriel et Commercial}. Ce prêt est destiné à financer l' acqu isition 
des locaux occupés actuellement par le multi-accueil de jeunes enfants « LE JARDIN DES PETITS », 

situé 9 Place du Capitaine Dreyfus à Colmar. 

L'association PRIM'ENFANCE sollicite auprès de la Ville de Colmar une garantie d'emprunt 

à hauteur de 50 %, contre-garantie par une prénotation hypothécaire de 1er rang, à égalité avec la 

prénotation hypothécaire de 1 er rang sollicitée par le Conseil Départemental du Haut-Rhin, qui co­

garanti ce prêt à hauteur de 50 % également. 

Cette opération d'acquisition ne sera pas suivie de travaux d'aménagement, le multi­

accueil étant déjà en activité depuis 2009 dans des locaux fonctionnels . 

Par délibération du 20/04/2009, la Ville de COLMAR avait accordé une co-garantie d'emprunt, à 
hauteur de 50 %, conjointement avec le Conseil Départemental du Haut Rhin, pour la création du 

multi-accueil « Le jardin des petits», situé 9 Place du Capitaine Dreyfus à COLMAR, soit pour un 

montant de 85 000 € chacun . 

LE CONSEIL, 

VU l'article 2298 du Code Civi l, 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la demande formulée par l'association PRIM'ENFANCE tendant à obtenir la co-garant ie 

communa le à hauteur de 50 % pour un emprunt d'un montant de 370 000 € à contracter 
auprès du CIC, conjointement avec le Conseil Départemental du Haut-Rhin, en vue du 

financement de l'opération précitée, 

VU l'avis favorable de la Commission des Services à la Population, de la Solidarité, de la Politique 

de la Ville et de la Sécurité, émis lors de sa séance du 2 octobre 2015, 

VU parallèlement la demande présentée au Conseil Départemental du Haut-Rhin, 

VU . l'avis des Commissions réunies, 
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Après avoir délibéré, 

DECIDE 

De co-ga ra ntir un emprunt au bénéfice de l'association PRIM ' ENFANCE, dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 

Prêt à taux fixe 

>" Montant 

>" Frais de notaire, fiscaux, bancaires 

>" Du rée totale du prêt 

>" Amortissement 

>" Echéances 

>" Taux d'intérêt actuariel annuel fixe 

>" Première annuité prévisionnelle 

>" 1 ère échéance 

: 370 000 € 

: autofinancés 

: 15 ans 

: linéaire sur 5 ans 

: mensuelles 

: 2,00% 

: 28 571.76 € 

: novembre 2015 

De limiter sa co-garantie à hauteur de 50 %. Il est entendu que le Département intervient à 
la même hauteur. A défaut, la garantie communale est ramenée à 25 %. 

La garantie de la Ville de COLMAR est accordée pour la durée totale du prêt, soit pour une 
période d'amortissement de 15 années, majorée des intérêts et frais. 

S'ENGAGE 

• Au cas où l'association PRIM'ENFANCE pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas 
des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'elle aurait encouru, à en 

effectuer le paiement en ses lieux et place, sur simple notification du CIC par lettre missive, 
en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 

• Pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges de cet emprunt. 
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REÇU A LA PRÊf ECîURE 

Z.6 OCT. 20\5 
DEMAND E 

L'établissement d'une convention entre l'association PRIM'ENFANCE et la Ville de Colmar où 

seront précisées les obligations des deux parties; étant précisé que le non respect des 

dispositions de cette convention ne sera pas opposable au CIC en cas de mise en jeu de la 

garantie de la Ville de COLMAR. 

PR E CIS E 

Que l'obtention de la garantie municipale reste cependant liée à l'inscription d' une 

prénotation hypothécaire de 1er rang, sur les biens concernés au profit de la Ville de 

CO LMAR, sur toute la durée du prê,t . Il est à noter que cette prénotation hypothécaire de 1er 

rang viendra à égalité de rang avec la prénotation hypothécaire de 1er rang sollicitée par le 

Conseil Départemental du Haut-Rhin. Les frais d'inscription seront exclusivement à la charge 

de l'association PRIM'ENFANCE. Cette clause ne sera pas opposable au CIC en cas de m ise en 

jeu de la garantie par celle-ci . 

Au titre de cette garantie l'association PRIM'ENFANCE devra s'engager par convention à ne 

pas hypothéquer, vendre ou aliéner à tire onéreux ou gratuit ou sous quelque forme que ce 

soit les biens concernés par la présente garantie sans l'accord écrit préalable de la Ville de 

COLMAR. Cette clause ne sera pas opposable au CIC en cas de mise en jeu de la garantie par 

celle-ci. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer au nom de la Ville de COLMAR le contrat de 

prêt à souscrire par l'association PRIM'ENFANCE auprès du CIC, ainsi qu'à signer la 

convention de garantie communale entre la Ville de COLMAR et l'association PRIM'ENFANCE 

et d'une manière générale, tous les autres contrats ou actes s'y rattachant . 

Pour ampliation confonne 

Colmar, le~ 2015 

--­Sécrétaire adjoint du Conaeil municip<1.I 

Le Maire 

ADOPTÉ 

'/\ 
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Garantie communa le - Ass. PRIM'ENFANCE 

Sé ance du Consei l Munici pal du 19 octobre 2015 

CONVENTION 

entre 

· la VILLE DE COLMAR, représent ée par son M aire, en exécut ion de la délibération du Conse il 

Municipal du 19 octobre 2015. 

et 

l'association PRIM'ENFANCE, 

représent ée pa r son Président, Monsieu r Jean-Miche l HERBILLON, agissant en vertu des 

délibérat ions du Consei l d 'Adm inistration du 10 septembre 2013. 

Il a été convenu ce qui suit: 

Article 1-0bjet du contrat : 

Conformément au x articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la VILLE DE COLMAR garantit le paiement des intérêts et le remboursement du 

capital, pour un emprunt d' un montant de 370 000 €, contracté auprès du CIC (Crédit 

Industriel et Commercial) . Ce prêt est destiné au financement de l' acquisition des locaux 

. occupés actuellement par le multi-accueil d'enfants « LE JARDIN DES PETITS », situé 9 Place 

du Capitaine Dreyfus à COLMAR. 

La V ILLE DE COLMAR accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour ce prêt, à condition que le 

que le Département intervienne à la même hauteur. A défaut, la garantie communale est 

ramenée à 25 %. Cette garantie est soumise à une prénot9tion hypothécaire de 1er rang, 

que l'association s'engage à produire ava nt le 15 décembre 2015. 

· Le Conseil Départemental du Haut-Rhin co-garantit à hauteur de 50 % ce prêt, sous réserve 

également de requérir une pré notation hypothécaire de 1er rang. 
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Les caractéristiques de ce prêt sont détaillées ci-après: 

Prêt à taux fixe 

> Montant 

> Frais de notaire, fiscaux, bancaires 

> Durée totale du prêt 

> Amortissement 

> Echéances 

> Taux d'intérêt actuariel annuel fixe 

> Prem ière annuité prévisionnelle 

> 1ère échéance 

Article 2 - Obligations de la VILLE DE COLMAR : 

: 370 000 € 

: autofinancés 

: 15 ans 

: linéaire sur 5 ans 

: mensuelles 

: 2,00 % 

: 28 571.76 € 

: novembre 2015 

Conformément à l'article 2298 du Code Civil, si l'Association PRIM'ENFANCE ne se 

trouve pas en mesure de tenir ses engagements, la VILLE DE COLMAR se substituera à elle 

et règlera les échéances, à titre d'avance recouvrable. 

Article 3 - Obligations de l'association PRIM'ENFANCE : 

1) Elle remboursera à la VILLE DE COLMAR, dans uri délai maximum d'un an, les avances 
consenties en application de l'article 2298 du Code Civil. 

Il est bien entendu que ce remboursement ne pourra être effectué que dans la mesure où il 

ne fera pas obstacle au service régulier des échéances qui resteraient encore dues aux 

établissements prêteurs. 

Ces avances ne porteront pas intérêts. 

2) Elle communiquera à la VILLE DE COLMAR tout projet de réaménagement, de 

renégociation de prêt, ou de transfert de prêt vers une autre banque, du ou des emprunts 

visés dans la présente convention . 
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Article 4 - Inscription d'une garantie hypothécaire de 1er rang: 

L'association PRIM'ENFANCE s'engage, à faire procéder à l'inscription, à ses frais, 

au Livre Foncier, d'une pré notation hypothécaire de 1er rang, sur toute la durée du prêt, 

assurant à la VILLE DE COLMAR le premier rang d'une hypothèque éventuelle visant à 
garantir la créance que pourrait détenir la VILLE DE COLMAR en application des dispositions 

de la présente convention. 

li est à noter que cette prénotation hypothécaire de 1er rang viendra à égalité de 

rang avec la prénotation hypothécaire de 1er rang sollicitée par le Conseil Départemental du 

Haut- Rhin. 

Article 5 - Modalités de contrôle : 

La VILLE DE COLMAR pourra faire procéder aux vérifications des opérations et des 

écritures de l'association PRIM'ENFANCE, une fois par an, par un agent désigné par le 

Maire. 

L'Association PRIM'ENFANCE devra produire à cet agent les livres, documents et 

pièces comptables dont il pourra avoir besoin pour exercer son contrôle et lui donner tous 

renseignements voulus. 

Elle adressera à la VILLE DE COLMAR annuellement le compte financier, le bilan et 

le projet de budget afin de lui permettre de suivre sa gestion . 

Article 6 - Modalités de résiliation : 

Toute modification dans les dispositions de la présente convention entraînera de 

plein droit sa résiliation. 

Tout réaménagement, renégociation de prêt, ou transfert de prêt vers une autre 

banque, intervenu sans validation préalable du Conseil Municipal de la VILLE DE COLMAR, 

entraînera la résiliation de plein droit de ladite convention de garantie . 
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Tout litige portant sur l'exécution de la présente convention sera porté devant le 
tribunal compétent. 

FAIT A COLMAR, le Le 

en quatre exemplaires 

Pour le MAIRE Pour l'association PRIM'ENFANCE 

de la Ville de COLMAR 

L' Adjoint Délégué Le Président, 

Matthieu JAEGY Jean-Michel HERBILLON 
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EXTRArT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 41 
absent 0 

excusés 8 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

2 § OCT. 2015 

Point 38 Transfert de garantie au profit de l'Association « Prim' enfance » suite au 
refinancement d'un emprunt, pour un montant de 105 062,41 € auprès du CIC. 

Présents: 

Sous la présidence de M . le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM . les Adjoints HEMEDINGER 

Yves, GANTER Claud ine, JAEGY Matt hieu, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, CHARLUTEAU 

Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux ANGLARET-BRICKERT Claudine, BECHLER Jean­

Pierre, BENNAGHMOUCH Saloua, BRANDALISE Nejla, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, KLINKERT Brigitte, LATHOUD 

Marie, LEUZY Philippe, LOUIS Corinne, MEISTERMANN Christian, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, RENIS Gérard, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG-THEVEN IN Cécile, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Marianne CHELKOVA qui donne procuration à M . JAEGY, M. Jean-Jacques WEISS qui donne 

procuration à Mme UHLRICH-MALLET, M. Serge HANAUER qui donne procuration à 
M . HEMEDINGER, Mme Stéphanie BARDOTIO-GOMEZ qui donne procuration à Mme GANTER, 

Mme Catherine HUTSCHKA qui donne procuration à Mme HOFF, M . Pierre OUADI qui donne 

procuration à Mme BRANDALISE, Mme Victorine VALENTIN qui donne procuration à M . ERNST et 

M . Jacques DREYFUSS qui donne procuration à Me BRUGGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétai re de séance : M elle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 26 octobre 2015 
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POINT N°~& -TRANSFERT DE GARANTIE AU PROFIT DE L'ASSOCIATION PRIM'ENFANCE 

SUITE AU REFINANCEMENT D'UN EMPRUNT, 

POUR UN MONTANT DE 105 062,41 €, 

AUPRES DU CIC 
c-:.EÇU A LA PRÈFEC1URE 

2 ! OCî. 20\5 

Rapporteur: Monsieur Matthieu JAEGY, Adjo int au Maire. 

L'association PRIM'ENFANCE a cont racté en 2009, un prêt à taux fixe d'un montant init ial 
de 170 000 €, auprès de la NEF(« Nouvelle Economie Fraterne lle », sociét é coopérat ive de fi nances 
so lida ires), dont le capital rest ant dû au 28/10/2015 s'élève à 105 062,41 €. Ce prêt ét ait destiné à 
finance r la création du multi-accueil de jeunes enfa nts « LE JARDIN DES PETITS », situé 9 Place du 
Capita ine Dreyfus à Colmar. 

Par délibération du 20/04/2009, la Ville de COLMAR avait accordé une co-garantie d'empru nt, à 
hauteur de 50 %, conjointement avec le Conseil Départemental du Haut Rh in, pour la création de ce 
multi-accueil. 

Dans le contexte de baisse des t aux actuelle, l'association PRIM' ENFANCE a consulté 
plusieurs organisme banca ires, en vue du refinancement du prêt qu' elle a contracté en 2009 auprès 
de la NEF. Aussi, après étude des propositions reçues, elle a retenu l'offre du CIC (Crédit Industriel et 
Commercial) qui est la plus favorab le. Ainsi, l' association PRIM'ENFANCE, souhaite refinancer le prêt 
initia l, pa r un nouvel emprunt auprès du CIC pour un montant de 105 062,41 €, à un taux fixe de 
1,55 %, au lieu du taux fixe actuel de 5,2 % obtenu auprès de la NEF, et sollicite l' accord de la Vi lle de 
COLMAR pour ce refinancement de prêt. 

De même, l' association PRIM' ENFANCE demande le transfert de la garantie initialement 
accordée pour le prêt de la NEF, vers le nouveau prêt du CIC, à hauteur de 50 % également. 

LE CONSEIL, 

VU l'article 2298 du Code Civil, 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la demande formulée par l' association PRIM' ENFANCE tendant à obtenir l'accord pour un 
refinancement de prêt d' un montant total de 105 062,41 € d'une part, et le t ransfert de la 
garantie communale accordée à hauteur de 50 %, pour le prêt contracté initialement auprès 
de la NEF, vers un nouveau prêt auprès du CIC, conjo intement avec le Conseil Départemental 
du Ha ut-Rhin d' autre part, 
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VU l'avis favorable de la Commission des Services à la Population, de la Solidarité, de la Politique 
de la Ville et de la Sécurit é, émis lors de sa séance du 2 octobre 2015, 

VU l' avis des Commissions réunies, 

Après avoir délibéré, 

DECIDE 

De donner son accord en vue du refinancement d'un emprunt, contracté initialement auprès 
de la NEF, au bénéfice de l' association PRIM' ENFANCE, pa r un nouvel emprunt auprès du 
CIC, dont les ca ractéristiques sont les suivantes : 

Prêt à taux fixe 

>-
>-
>-
>-
>-
>-
>-
>-

Montant du refinancement : 105 062,41 € 

Frais : autofinancés 

Du rée totale du prêt : 7 ans 

Echéances : mensuelles 

Amortissement : linéaire 

Taux d'intérêt actuariel annuel fixe : 1,55 % 

Première annu ité prévisionnelle : 15 853,20 € 

1ère échéance : octobre 2015 

De transférer la garantie initiale accordée en 2009, à hauteur de 50 %, pour le prêt de 
170 000 € de la NEF, ve rs ce nouveau prêt du CIC, d'un montant refinancé de 105 062,41 €, à 
hauteur de 50 % également, conjointement avec le Conseil Départemental du Haut-Rhin. 
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S'ENGAGE 

é:fECTURE 
, .. ê.Çu A LA PRi-. 

2 6 OCî. 20\5 

• Au cas où l'association PRIM' ENFANCE pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas 
des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'elle aurait encouru, à en 
effectuer le paiement en ses lieux et place, sur simple notification du CIC par lettre missive, 
en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 

• Pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges de cet emprunt. 

DEMANDE 

L'établissement d'une convention entre l'association PRIM'ENFANCE et la Ville de Colmar où 
seront précisées les obligations des deux parties; étant précisé que le non respect des 
dispositions de cette convention ne sera pas opposable au CIC en cas de mise en jeu de la 
garantie de la Ville de COLMAR. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer au nom de la Ville de COLMAR le contrat de 
refinancement de prêt à souscrire par l'association PRIM' ENFANCE auprès du CIC, ainsi qu'à 
signer la convention de garantie communale entre la Ville de COLMAR et l'association 
PRIM'ENFANCE et d'une manière générale, tous les autres contrats ou actes s'y rattachant. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, ~ ZOl5 

Le Maire 

ADOPTÉ 
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Séance du Conseil Municipal du 19 octobre 2015 

CONVEN T ION 

entre 

la VILLE DE COLMAR, représentée par son Maire, en exécution de la délibération du Conseil 
M unicipa l du 19 octob re 2015. 

et 

l'association «PRIM'ENFANCE », 

représentée par son Président, Monsieur Jean-Michel HERBILLON, agissant en vertu des 
délibérations du Conseil d'Admin istration du 10 septembre 2013. 

li a été convenu ce qui suit : 

Article 1- Objet du contrat : 

Conformément aux articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la VILLE DE COLMAR a garanti le paiement des intérêts et le remboursement 
du capital, pour un emprunt d'un montant de 170 000 €, que l'association PRIM'ENFANCE 

avait contracté auprès de la NEF en 2009. Ce prêt était destiné au financement de la 
création d'un multi-accueil d' enfants « LE JARDIN DES PETITS», situé 9 Place du Capitaine 
Dreyfus à COLMAR. 

Le capital restant dû au 28/10/2015 s' élève à 105 062,41 € 

La Ville de COLMAR avait co-garanti ce prêt à hauteur de 50 %, conjointement 
avec le Conseil Départemental du Haut-Rhin. 
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Dans le contexte de baisse des taux actuelle, l'association PRIM'ENFANCE a 
consulté plusieurs organisme bancaires, en vue du refinancement du prêt qu'elle a 
contracté en 2009 auprès de la NEF. Aussi, après étude des propositions reçues, elle a 
retenu l'offre du CIC qui est la plus favorable. Ainsi, l'association PRIM'ENFANCE, souhaite 
refinancer le prêt initial, par un nouvel emprunt auprès du CIC pour un montant de 
105 062,41 €, à un taux fixe de 1,55 %, au lieu du taux fixe actuel de 5,2 % auprès de la NEF, 
et sollicite l'accord de la Ville de COLMAR pour ce refinancement de prêt. 

De même, l'association PRIM'ENFANCE demande le transfert de la ga rantie 
accordée initialement pour le prêt de la NEF, vers le nouveau prêt du CIC, à hauteur de 50 % 
également. 

La VILLE DE COLMAR donne son accord pour le refinancement du prêt initial contracté 
auprès de la NEF, par un nouveau prêt auprès du CIC, et autorise le transfert de la garantie à 
hauteur de 50 % vers le prêt du CIC. Le Conseil Départemental du Haut-Rhin co-garanti à 
hauteur de 50 % ce prêt également. 

Les caractéristiques de ce prêt sont détaillées ci-après : 

Prêt à taux fixe 

> Montant 

> Frais 

> Durée totale du prêt 

> Echéances 

> Amortissement 

> Taux d'intérêt actuariel annuel fixe 

> Première annuité prévisionnelle 

> 1ère échéance 

: 105 062,41 € 

: autofinancés 

: 7 ans 

: mensuelles 

: linéaire 

: 1,55 % 

: 15 853,20 € 

: octobre 2015 
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Conformément à l'article 2298 du Code Civil, si l'Association PRIM'ENFANCE ne se 
trouve pas en mesure de tenir ses engagements, la VILLE DE COLMAR se substituera à elle 
et règlera les échéances, à titre d'avance recouvrable. 

Article 3 - Obligations de l'association PRIM'ENFANCE : 

1) Elle remboursera à la VILLE DE COLMAR, dans un délai maximum d'un an, les avances 
consenties en application de l'article 2298 du Code Civil. 

Il est bien entendu que ce remboursement ne pourra être effectué que dans la mesure où il 
ne fera pas obstacle au service régulier des échéances qui resteraient encore dues aux 
établissements prêteurs. 

Ces avances ne porteront pas intérêts. 

2} Elle communiquera à la VILLE DE COLMAR tout projet de réaménagement, de 
renégociation de prêt, ou de transfert de prêt vers une autre banque, du ou des emprunts 
visés dans la présente convention. 

Article 4 - Modalités de contrôle : 

La VILLE DE COLMAR pourra faire procéder aux vérifications des opérations et des 
écritures de l'association «PRIM'ENFANCE», une fois par an, par un agent désigné par le 
Maire. 

L'Association «PRIM'ENFANCE» devra produire à cet agent les livres, documents et 
pièces comptables dont il pourra avoir besoin pour exercer son contrôle et lui donner tous 
renseignements voulus. 

Elle adressera à la VILLE DE COLMAR annuellement le compte financier, le bilan et 
le projet de budget afin de lui permettre de suivre sa gestion. 
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Toute modification dans les dispositions de la présente convention entraînera de 
plein droit sa résiliation. 

Tout réaménagement, renégociation de prêt, ou transfert de prêt vers une autre 
banque, intervenu sans validation préalable du Conseil Municipal de la Ville de Colmar, 
entraînera la résiliation de plein droit de ladite convention de ga rantie. 

Article 6 - contentieux : 

Tout litige portant sur l'exécution de la présente convention sera porté devant le 
tribunal compétent. 

FAIT A COLMAR, le Le 
en quatre exemplaires 

Pour le MAIRE Pour l'association PRIM'ENFANCE 
de la Ville de COLMAR 

L' Adjoint Délégué Le Président, 

Matthieu JAEGY Jean-Michel HERBILLON 
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